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Quelques voeux des Syndicats Catholiques 
Un essai loyal de la loi - Améliorations désirées 

(Par Léonce GIRARD) 
Lors de la récente assemblée d'installation des officiers 

du syndicat des travailleurs en chaussures, l'hon. C.-J. Arcand 
encouragea nos dirigeants et nos membres à continuer leur 
travail en vue d'appliquer à toutes nos industries la loi de 
l'extension des conventions collectives. Nous verrons, ajou-
ta-t-il, à apporter à cette législation tout amendement et toute 
amélioration de nature à lui assurer une entière efficacité. 

Ces paroles de l'hon. M inistre du travail sont une belle 
confirmation des conclusions que nous avons tirées des entre-
vues avec le Ministère du Travail, l'an dernier, à savoir que 
nous ferions "un essai loyal de la loi" que le gouvernement, 
de son côté, verrait à lui apporter, lors de la prochaine session, 
toutes les améliorations dont une année d'expérience nous 
révélerait la nécessité ou l'opportunité. 

Eclatais succès de la propagande Syndicale 
Rapport du comité d'organisa-

tion, 7 novembre 1934 

Cet article a pour seul but de dire ce que nous avons fait 
pour appliquer cette loi et quelles améliorations désirent obte-
nir les ouvriers concernés. 

UN ESSAI LOYAL 
Aux syndicats catholiques, nous avons fait un essai loyal 

de la loi de l'extension des conventions collectives du travail. 
Nous en avons parlé avec optimisme, nous avons convoqué les 
intéressés et nous leur en avons montré les avantages. Con-
vaincus de la valeur de son principe, et des résultats bienfai-
sants que les travailleurs tireraient de son application, nous 
avons préparé des contrats de travail et nous les avons sou-
mis aux associations patronales, après avoir demandé la col-
laboration de ceux même qui nous avaient le plus combattus. 
Et c'est grâce au travail persévérant et même enthousiaste 
des chefs de nos syndicats dans toutes les villes importantes 
de notre province si nous avons aujourd'hui réussi à faire 
bénéficier de conventions collectives des milliers et des mil-
liers d'ouvriers. 

LES AMELIORATIONS RECLAMEES 
L'expérience d'un an nous a démontré que les ouvriers 

peuvent retirer des avantages très appréciables du bill Arcand. 
Mais pour que cette loi devienne le moyen par excellence de 
stabiliser les conditions de travail dans l'industrie de notre 
province, les délégués des syndicats catholiques, réunis en 
congrès aux Trois-Rivières, ont exprimé des voeux dont nous 
nous inspirons pour faire à nos législateurs les suggestions 
suivantes. 

lo—Le paragraphe 2 de la loi stipule qu'une convention 
pourra être généralisée à "tous les salariés et employeurs d'un 
même métier ou d'une même industrie". Il s'ensuivrait que 
la loi ne pourrait être appliquée qu'à l'indystrie, et non pas 
aux bureaux, aux banques ou au commerce en général Si 
C est bien là son interprétation, nous désirons qu'un amende-
ment soit apporté de manière à rendre cette mesure applica-
ble a tous les travailleurs salariés, à quelque profession qu'ils 
appartiennent. 

2o—Un cas important peut se poser. Certains ouvriers 
appartenant à un même métier ou une même profession se 
groupent actuellement en syndicat professionnel, en vue de 
stabiliser les conditions de travail dans leur industrie par le 
moyen d'une convention généralisée. Adven'ant que'les pa-
trons refuseraient de coopérer avec les travailleurs ainsi orga-
nises et de signer un contrat, nous suggérons au gouverne-
ment de rendre, dans ce cas, l'arbitrage obligatoire et de for-
cer ces patrons, en vue du bien public, d'en venir à une en-
tente avec leurs ouvriers syndiqués. 

3o—La loi actuelle donne "un droit de réclamer" Tout 
ouvrier qui reçoit un salaire inférieur à celui fixé au contrat 
a le droit d exiger la différence devant les tribunaux C'est 
I opinion a peu près générale chez les ouvriers qu'une sanction 
pénale doit etre ajoutée. L'Honorable Ministre du Travail 
semble également partager cette opinion, puisqu'à l'assemblée 
des cordonniers, il déclarait: "Pour moi, je suis d'avis que le 
voleur doit etre puni , laissant entendre que l'employeur qui 
ne donne pas a un ouvrier le salaire qui lui est dÛ de par le 
contrat le vole et doit, en conséquence, être puni 

Nous ne cacherons pas que le plus grand avantage que 
nous voyons a la sanction pénale serait de faire généraliser non 
seulement les dispositions ' relatives au taux du salaire et à la 

(suite à la page 3) 

Le comité d'organisation dus 
Syndicats catholiques de Mont-
réal a poursuivi depuis la der-
nière assemblée, avec un très 
grand succès, une vaste campa-
gne de recrutement et d'organisa-
tion. Le travail s'est porté en 
dehors de Montréal et dans la 
ville elle-même. 

I — En dehors de Montréal 
Nous avons déjà porté à la con-

naissance de ce conseil que, grâ-
ce au travail de nos organisa-
teurs, particulièrement MM. Bé-
nard et Delisle, des syndicats im-
portants ont été organisés, ou 
•sont en voie d'organisation dans 
Saint-Sebastien, Thetford les Mi-
les et Lac Mégantic. Le syndi-
cat de Saint-Sébastien comprend' 
les ouvriers travaillant dans les 
carrières de pierre; celui de 
inettord-les-Mines groupe parti-
culièrement des ouvriers d'ami-
ante et le syndicat de Lac Mé-
gantic groupe les employés des 
manufactures de bois ouvré. Cl-.s 
trois .syndicats représentent un 
ettectif d'environ treize cents 
membres. 

Au cours de la semaine derniè -
re le travail de propagande en 
dehors de Montréal s'est porté 
sur trois points principaux: Val-
leytield, \ictoriaviIle et Saint-
Jean d'Iberville. A Valleyfielii, 
nous avons obtenu un succès très 
appréciable, puisque tous les 
syndicats de cet endroit ont 
adopte a 1 unanimité une résolu-
tion demandant leur affiliation 
a la Confédération des travail-
leurs catholiques du Canada, — 
(voir page 12). 

Sur la demande des ouvriers 
de Victoriaville, sympathi-
ques aux Syndicats catho-
Iiques, les représentants des 
Syndicats de Montréal ont 
tenu une grande assemblée 
ae propagande, samedi soir der-
nier, et ont exposé le mode d'or-
pnisa t ion et les principes sar 
lesquels se dirigent nos syndi-

, comité d'organisation 
était représenté par M. l'abbé L 
Lacombe, et MM R. Bénard ' t 
B. Delisle et L. Girard. Le tra-

r . k n u t f ^ t ' ' ' " " ' ' ^ " ' ? des résultats très aporéciables. Ain-
si, nous avons déjà l'assurance 
d ob ten i r des a fné l io ra t ions de 
salaires pour les travailleurs, ainsi 
que l atelier fermé au syndicat 
dans trois bou t iques importanir-s-
^ashion. r a f t Rubin Bros., et 
Victoriaville Furnifure, compre-

ci-environ ^800 

^ berville,. et à Saint-HyLcintbe^ 
soit en vue de s'affilier des or-
n o " r f o n H ' ^Ifjà exisiante? 'soit 
c a t f A syndi-cats. A Saint-Hvacinthe, une 
','rande assemblée de propagande 
a eu heu le 19 de ce mois. 

Un nous apprend de Québec 
n?;') r ' ' ? ' passation de i<, 

conventions 
ollect.yes du travail, nos svn-
l'^its dans cette ville ont siijné 
128 contrats d'atelier fermé. H 
ue beaucoup d'autres sont en 

perspective. 

doublé et même triplé leur effec-
tif. Le Conseil de construction, 
par l'entremise de ses agents d'af-
faires, a fait pour environ $5,000 
de^ réclamations de salaires dus 
grâce au contrat de travail deve-
nu légal récemment. Dans l'im-
primerie, nos syndicats et le 
conseil se sont tracé un program-
me de recrutement et d'organisa-
tion Ce programme, en autant 
que nous pouvons en juger pré-
sentement, contribuera large-
ment à augmenter nos effectifs. 
On pourra lire en page 6 un ré-
sumé de ce programme. Notons 
encore que notre syndicat des 
pressiers de journaux a obtenu 
de l'administration de la Presse 
des rajustements très apprécia-
bles de salaires pour lesquels 
nous tenons à remercier cette 
unportante maison. 

Le tramway 
Les membres du Conseil cen-

tral ont certainement eu con-
naissance des fêtes organisées 
par le syndicat des employés ie 
tramways à l'occasion de l'instal-
lation de ses officiers. Ce syn-
dicat, à cause de son développe-
ment rapide, a cru devoir nom-
mer un comité d'organisation 
dans chaque division de la ville. 
Kn ce qui a trait à la question 
du solotram, on note avec plaisir 
que la compagnie ne met pas de 
tramways à employé unique sur 
d'autres lignes. 

Les cordonniers 
Les activités de notre syndicat 

des cordonniers, portent .sur plu-
sieurs points. Un travail consi-
dérable se fait, et avec beaucouii 
de chances de succès, en vue de 
signer des contrats d'ateliers fer-
més. Nous espérons dès la p -o-
chaine assemblée être en mesure 
de vous citer des ateliers nou-
veaux portant l'étiquette. Le co-
mité conjoint composé des repré-
sentants des patrons et des ou-
vriers a actuellement terminé ses 
règlements qui seront sanction-
nés par le gouvernement. Aus«i, 
on a commencé à faire des récla-
mations de salaires en faveur des 
membres. Plusieurs de ces ré-
clamations sont pavées immé-
diatement, d'autres devront aller 
devant les tribunaux. Depuis iii'.e 
semaine, on a procédé au rajus-
tement de salaires dans les rna-
nifactures de chaussures. Cer-
tains ouvriers ont reçu des ai'g-
mentations allant jusqu'à ?12 par 
semaine. Il n'est pas surpre-
nant que l'effectif des syndicats 
fie la chaussure augmente dans 

notre province. Notre Fédéra-
tion j?.ompte présentement envi-
ron 7.000 membres. 

Notre syndicat des gantier.-» 
préparé présentement son con-
trat de travail. 

Les boulangers 
Chez les boulangers, une cam-

pagne de propagande a commen-
ce samedi le 10 novembre. Une 
grande assemblée a eu lieu, à 
l'édifice des Syndicats catholi-
ques en vue d'exposer la loi de 

extension des conventions col-
lectives et les moyens de l'app'i-
quer a la boulangerie. L'assem-
blee fut nombreuse et enthousia.-,-
te. 

Les barbiers 
Nos deux associations de bar-

biers, maîtres et employés, font 
un recrutement régulier mais 
sans cesse progressif. Ces or-
ganisations veulent d'abord une 
réglementation des heures de tra-
vail, soit par un annendement ou 
règlement municipal actuel, soit 
par un contrat de travail géné-
ralise; une réglementation des 
salaires, par un contrat entre pa-
trons et ouvriers, et la fixation 
d un taux mJnimum chargé au 
client; la profession fermée 
par 1 imposition de la licence aux 
patrons et aux ouvriers. 

Ce court rapport permettra 
aux délégués du Conseil central 
de constater que le comité d'or-
ganisation est très actif et tra-
vaille avec méthode. Tout ce 
que nous pourrions souhaiter ce 
serait que notre' comité se ras-
semble réj^ulièrement, ce qui lui 
permettrait de diviser les char-
ges et de travailler avec plus de 
coopération. Pour répondre à 
toutes les demandes, en effet, il 
nous faut nécessairement utiliser 
toutes les bonnes volontés. 

LE SECRETAIRE 

A L IRE 

P a g e s 
2—Loi du salais=s minimnm. 
3—Apprentlces — To the Plasterers. 
4—Le plan Panet. 
3—Le contrat de travail. 

La hansse du prix du lait. 
6—-Les Syndicats de l'Imprimerie. 
7—Le patronage politique. 

Le Syndicat de VictoriaviUe. 
8—Les attaques de McKercher. 
9—La Confédération des Syndicat» 

Chrétiens de Belgique, 
10—Le programme des barbiers. 
11—J.O.C. et Syndicats. 
12—Le contrat des lattenrs. 

A f f ^ t i o n des Syndicats de Valley-

I I — A Montréal 
A Montréal, le travail d'org.o-

iisation s« poursuit avec succès 
lans a peu près tous nos syndi-
•ats. Depuis quelque temps nos 

•iyndicats de la construction ont 

MEMBRES DES SYNDICATS, POUR 
VOTRE PA IN , V O Y E Z 
"Le bon pain de chez nous" 

LE MEILLEUR 

CResccnt4114 - WElIingron 3060 
Téléphonez dès aujourd'hui 
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Loi du salaire minimum pour les hommes 
IS^émoire de M . Alfred Charpentier présente 

au dernier congrès de la Confédération 
des travailleurs catholiques du Canada 

Une question très débattue en no-
tre, province depuis quelque temps 
est' celle d'une loi du salaire mini-
mum pour les hommes. 

Dès 1929 la Confédération des 
tra'f/ailleurs catholiques du Canada fa-
vorisera une législation de ce genre 
spécialement "pour les journaliers". 
En n 93 1 fut portée à son attention 
la question de l'extension juridique 
des conventions collectives. Après 

avoir étudié les résultats de cette lé-
gislation en certains pays d'Europe, 
la C.T.C.C., en 1933, en demanda 
l'adoption en cette province. Le 
gouvernement sut sans tarder voter 
cette loi pour remédier à la situa-
tion désespérée du monde du travail. 

En prônant cette mesure la C.T.-
C.C. marqua surtout son grand sou-
ci de reconsolider les syndicats ou-
vriers presque tous disloqués par la 

CHOISISSEZ 
Votre avenir est entre vos mains: Prodigue au-
jourd'hui, pauvre demain. Econome aujourd'hui, 
riche demain. Ne gaspillez pas votre argent, 
vous en aurez besoin un jour. Les petits sacri-
fices d'aujourd'hui vous donneront demain de 
grandes satisfactions. Ouvrez un compte d'é-
pargne à la 

BANQUE GANADIENNIÎ NATIONALE 

Actif, plus de $126,000,000 

553 bureaux au Canada 

1 PLateau 5151 

ACHETER CHEZ 

C'EST ECONOMISER 
Chaque article acheté chez D U P U I S représente toujours 
la p l e i n e valeur pour votre argent au triple point de vue 
de Q U A L I T E , S ERV ICE et S A T I S F A C T I O N . 

La maison D U P U I S est dirigée par des Canadiens fran-
çais et tous ses employés sont membres du Syndicat 
Catholique et National; elle mérite donc l'appui de 
tous les syndiqués. 

• I — 
Rues Ste-Catherine, St-André, DeMonfigny 

et St-Christophe. 

INSTITUT MUSICAL 
du Canada 

INSEIGNEMENT INDIVIDUEL OU COLLECTIF 

Le Programme des Examens de fin d'année pour les classes de chant, 
de piano, de violon, etc., est envoyé sur demande. 

Pour tous renseignements, s'adresser au directeur des Etudes: 

J.-N. C H A R B O N N E A U , D.M. 
4116 AVENUE CIROUARD, (N.-D.C.) DEx. 9111 

^Û^ance mrh VU} 

M O N T R E A r 

N A R C I S S E D U C H A R M E , PRESIDENT 

crise. Implicitement^ elle procla-
rnait, par là, la supériorité de l'ex-
tension juridique des conventions 
collectives sur la fixation, par voie 
législative, du salaire minimum des 
hommes. Mais il restait évident, 
pour ses dirigeants avertis, qu'une 
multitude da travailleurs en dehors 
des professions où n'existent pas de 
syndicats ne pourraient pas bénéficier 
de la légisfation réclamée. Aussi le 
Bureau confédéral comprit-il que la 
question du salaire minimum pour les 
hommes méritait une étude appro-
fondie pour mieux éclairer l'action 
future de la C.T.C.C. sur ce sujet. 
Désigné à cette fin avec M. l'abbé 
Geo. Côté, je scruterai, pour ma part, 
ce problème en répondant aux six 
questions suivantes: 

l o — L e système de l'extension des 
conventions collectives peut-il pro-
téger toutes les catégories de travail-
leurs dans toutes les industries? 

2 o — L a fixation des salaires mini-
ma pour certaines classes de travail-
leurs psut-elle entraver toute syndi-
calisation future parmi eux? 

3o—Comment en principe déter-
miner les catégories de travailleurs 
chez lesquels doit s'appliquer, la ré-
glementation des salaires? 

4o—Dans notre province quelles 
sont les industries où seraient néces-
saires les salaires minima? 

5o—La loi provinciale de l'exten-
sion des conventions collectives, dite 
loi Arcand, constitue-t-elle un sys-
tème assez compréhensif et rigide 
pour annuler dans toutes les indus-
tries le besoin d'une réglementation 
officielle? 

6o—Pour quelle méthode de fixa-
tion opter? 

La réponse à ces six questions, 
suivie de l'analyse de l'état de la lé-
gislation canadienne relative aux sa-
laires minima des hommes, nous per-
mettra de tirer des conclusions pro-
pres à guider la décision du congrès. 

I 

L'extension des conventions collecti-
ves protégera-t-elle tous les 

travailleurs de toutes les 
industries? 

Il importe, d'abord, de se deman-
der si le système de l'extension des 
conventions collectives peut protéger 
toutes les catégories de travailleurs 
dans toutes les industries? La con-
vention collective n'est possible que 
s'il y a organisation du côté des ou-
vriers et des employeurs, surtout du 
côté des ouvriers. Or dans toutes les 
industries où ces deux facteurs man-
quent et où ils ne peuvent arriver à 
se produire, nul est le système de 
l'extension des conventions. Ce qui 
veut dire qu'il ne p>eut bénéficier 
qu'à un nombre restreint d'ouvriers 
dont les métiers sont organisées. 

L'organisation professionnelle n'est 
pas obligatoire en notre pays. Vo-
lontaire et libre, sa réalisation, en no-
tre régime individualiste, continue à 
susciter maintes difficultés dans de 
nombreuses industries. Aux motifs 
d'ordre moral; hostilité sourde ou ou-
verte de la part des patrons, inquié-
tude, ignorance, délation, perte de 
position chez les ouvriers, s'ajoutent 
des motifs d'ordre technique (par-
ticulièrement chez tous les sans-mé-
tiers et dans les industries où pré-
domine la petite production) qui 
rendent l'organisation professionnelle 
pratiquement impossible, pour un 
temps indéfini, au sein de nombreu-
ses catégories d'ouvriers, qui ont au 
surplus un besoin pressant de protec-
tion. Or ces ouvriers méritent qu'on 
s'occupe d'eux aussi. 

C'est ce qu'a reconnu la législation 
du travail dans la plupart des pays 
du monde et qu'a confirmé l'organi-
sation Internationale du Travail à 
Genève, il y a plusieurs années. A 
la "Conférence" de 1927, en répon-
se à un questionnaire pour connaître 
les méthodes de fixation des salaires 
minima dans les Etats membres de la 
Société des nations, 20 pays avaient 
déjà légiféré en cette matière. La 
moitié avaient limité leur effort au 
travail des fabriques, tant des hom-
mes que des femmes. Et, l'année sui-
vante, la "Conférence" recomman-
da de généraliser dans tous les pays 
la réglementation des salaires mini-
ma à certaines autres industries que 
le travail à domicile, et suggéra que 
cette réglementation protégeât les sa-
laires des travailleurs des deux sexes 
situés dans les mêmes conditions 
d'infériorité économique. 

Attitude de l'Organisation Interna-
tionale du travail 

Ce double objet que la "Confé-
rence" avait en vue ressort avec évi-
dence dans le premier article de la 
convention internationale q u ' e l l e 

Monsieur Alfred Bertrand 
Monsieur Alfred Bertrand est morf, samedi soir, le 

10 novembre, laissant de bien vits regrets dans le coeur 
de tous nos syndiqués. 

Nos membres se souviendront longtemps de son dé-
vouement affable et de sa grande générosité. Il savait 
faire bénéficier ceux qui l'entouraient de ses vastes con-
naissances de la science sociale et de la comptabilité. 

Tous ceux qui l'ont connu à la tâche, soit comme 
président du Syndicat des Fonctionnaires municipaux, soit 
comme secrétaire-financier du Conseil Central, soit com-
me vérificateur de la Confédération ou comme membre 
du Comité Consultatif du Secrétariat, sont unanimes à 
dire que les Syndicats Catholiques perdent en M. Ber-
trand un chef ouvrier d'une haute valeur. Le vide que 
laisse sa mort sera difficilement comblé. 

A sa famille, à ses amis, à son syndicat, nos plus 
sincères condoléances. 

adopta alors, consacrant le Princi-
pe de l'institution de méthodes de 
fixation des salaires minima. Voici 
ce texte; 

"Tou t Etat membre de 1 Organisa-
tion internationale du Travail qui ra-
tifie la présente convention s'engage 
à instituer — ou à conserver — des 
méthodes permettant de fixer des 
taux minima des salaires pour les tra-
vailleurs employés dans les indus-
tries ou parties d'industries dans les-
quelles il n'existe pas d'accords ou 
de réglementations efficaces relatifs 
aux salaires, où les salaires sont ex-
ceptionnellement bas et pour les-
quelles ledit Etat estime opportun de 
posséder'de telles méthodes". 

Dans les industries où " i l n'existe 
pas d'accord ou de réglementations 
efficaces relatifs aux salaires et dans 
lesquelles les salaires sont excessive-
ment bas", tel est le critère qui, à 
cette "Conférence" de 1928, a cen-
tralisé l'attention des délégués gou-
vernementaux, patronaux et ouvriers 
et qui a déterminé leur attitude. Car 
on s'est convaincu que dans les in-
dustries où existe ce double phéno-
mène, l'avilissement des salaires ré-
sulte ou de la concurrence indue que 
se font entre eux les travailleurs, ou 
de la concurrence déloyale entre les 
employeurs sur le taux de rétribution 
de leurs employés, ou des deux fac-
teurs à la fois. 

Mais avant de prendre son parti 
sur la fixation officielle des salaires 
minima, la "Conférence" avait eu à 
étudier deux objections importantes 
sur l'opportunité de recommander 
l'institution de méthodes de fixation. 

Quelques gouvernements avaient 
prétendu que vouloir améliorer l'in-
fériorité économique des travailleurs 
concernés par un système officiel de 
fixation des salaires minima serait 
nier la tendance générale de la légis-
lation vers les conventions collectives. 
On arguait que dans les industries 
qui ne sont pas des industries à do-
micile l'organisation insuffisante et 
les salaires très bas peuvent exister 
à un moment donné, mais ne sont 
que des phénomènes temporaires que 
les travailleurs peuvent faire dispa-
raître à la longue par leurs propres 
efforts en s'associant ou en concluant 
des conventions collectives. 

Il fut répondu à cet argument 
qu'on ne pouvait affirmer avec certi-
tude qu'à un moment donné, les phé-
nomènes de manque d'organisation 
des travailleurs et d'insuffisance ex-
ceptionnelle des salaires ont disparu 
pour toujours, car l'histoire du syn-
dicalisme et des salaires est là pour 
prouver que ces phénomènes peuvent 
réapparaître subitement sans qu'il ait 
été possible de le prévoir." A u sur-
plus, fut-il ajouté, les pays conser. 
vant ou instituant un système de 
cette nature pourraient toujours l'u-
tiliser le cas échéant. 

On avait objecté encore "que les 
salaires minima tendent à devenir des 
salaires maxima; que, comme ils ne 
seront pas fixés à un taux très éle-
vé, ils auront pour résultat d'abaisser 
le niveau général des salaires; qu'ils 
ont une tendance à être trop rigides 
et ne peuvent s'adapter aux fluctua-
tions économiques, provoquant ainsi 
le chômage; que le contrôle de leur 
application est difficile". Ces argu-
ments n'étaient pas pour détourner la 
"Conférence du but qu'elle poursui-
vait. Elle était convaincue qu'ils sont 
moins fondés sur une objection de 
principe que sur la crainte de dangers 
d'application, mais elle était confian-
te que ces dangers d'application n'é-
taient pas impossibles à éviter, vu 
qu'on croyait généralement y avoir 
échappé dans les systèmes en cours. 

En défintive, la "Conférence in-
ternationale du Travail de 1928 x 
consacré le principe général que 
l'Etat a pour devoir de fixer les sa-
laires chaque fois que les organisa-
tions professionnelles font défaut ou 
sont trop faibles pour assurer aux 
travailleurs une rémunération corres-
pondant à un niveau de vie conve-
nable. 

I l 

La fixation des salaires nvnima nuit-
elle au progrès du syndicalisnrte?' 

Si excellent que soit ce principe, 
il faut chercher à savoir si les mé-
thodes de fixation ne nuiraient pas 
au développement du syndicalisme 
parmi ces catégories de travailleurs 
trop faibles pour se protéger eux-
mêmes. 

Telle est bien la principale préoc-
cupation que se doit d'avoir notre 
mouvement dans la question sous 
étude. Cornme bien l'on pense, c'é-
tait aussi l'inquiétude dominante de 
tous les représentants, presque, du 
syndicalisme ouvrier dans le monde 
qui assistaient, en 1927 et 1928, .aux 
délibérations de la C. I .T. sur les mé-
thodes de fixation des salaires mini-
ma. 

Quelle fut l'attitude de ces chefs 
du travail syndiqué des différents 
pays? 

Ceux dont les pays possédaient un 
complet et rigide système de l'ex-
tension juridique des conventions 
collectives, allant de la conciliation 
jusqu'à l'arbitrage obligatoires, eu-
rent une attitude conforme à ce sys-
tème qui tend à établir un réseau 
des conventions collectives s'étendant 
à toutes les industries du pays, moins 
toutefois le travail à domicile. C'est 
que le travail organisé de ces pays 
appréhendait que l'introduction des 
méthodes de fixation dans toutes les 
industries non organisées et. insuffi-
samment payées ait pour effet d'en-
lever aux travailleurs intéressés les 
motifs qui auraient pu, en l'absence 
de ces méthodes, les pousser à s'as-
socier, et ' d'ajourner ainsi indéfini-
ment l'éventualité d'une réglemen-
tation par conventions collectives 
dans un certain nombre desdites in-
dustries. 
, Par contre, différente fut l'attitude 
du travail organisé dans la plupart 
des pays où les conventions collec-
tives ne sont pas obligatoires en ver-
tu de la loi, et où leurs effets sur les 
clauses des contrats individuels con-
clus dans leurs cadres dépendent de 
l'importance des organisations " ou-' 
vrières et de la force de l'opinion 
publique. Dans ces pays la plupart 
des organisations du travail accueil-
lirent avec satisfaction les méthodes 
de fixation dans toute industrie ou 
partie d'industrie sans organisation 
et à bas salaire, comme un complé-
ment efficace du système des con-
ventions collectives, voire même com-
me une mesure susceptible d'aider au 
développement de ce système, sur-
tout si l'on adopte le système de re-
présentation des travailleurs dans les 
organismes de fixation des salaires. 

Complétons cette analyse des ar-
guments syndicalistes pour et contre 
les méthodes de fixation par deux 
observations sur leur champ d'appli-
cation. Or, la mesure dans laquelle 
elles seraient appliquées est limitée 
car les termes que voici, contenus 
dans la convention; a) "dans les-
quelles (industries) il n'existe pas 
d'accords ou de réglementation effi-
:aces relatifs aux salaires, et b) dans 
lesquelles les salaires sont exception-
nellement bas". Il fut compris que 

{Suite à la pagf 8) 
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Apprentices 

Régulations of the 
Plasterers Union 

Art. 1 — He considered as 
an apprentice, any young man 
who has no experience in 
the plastering trade, and who 
desires to learn the trade. 

Art. 2 — Any young man who 
desires to learn the trade will 
have to be at least 16 years of 
âge, but not more than 21. 

Art. 3 —̂  He will have to have 
a paper signed (bound) by his 
father or his tutor, with his em-
ployer. 

Art. 4 —- At the signing of his 
paper he will have to notifv the 
Plasterers' Association of Mont-
réal, and be registered as an ap-
prentice. He will also receive 
an apprentice card, which will 
be supplied free of charge by 
the Association. 

Art. 5 — He, will have also to 
notify the Association if he lea-
ves his job, or if he is laid off by 
his employer. 

The executive will have to 
investigate on his case. If after 
investigation, it has been 
provcn, that the young man was 
justified to leave his job. or that 
the employer had laid him off 
without a reason, it would be 
the duty of the executive to try 
and place the boy with some 
other boss. 

If on the other hand the boy 
has left his job without a good 
reason or if the boss has laid 
him off. on account of lasyness 
or misconduct, the committee 
will then not consider his 
case. 
, Art. 6 — Any employer who 
desires to take on an apprentice 
shall have been in business at 
least one year. 

He will also have the right to 
two apprentices, the first one 
serving two years before he can 
Out the other one on. 

In his last year of ap-
prentiship, the boss will see to 
ît that the boy has a chance to 
work in cornice and orna-
mental work. 

In right it is his duty to help 
the boy and try to make a com-
pétent plasterer of that boy, 
when he cornes out of his time. 

Noie — Owing to the dépres-
sion, a good many young men 
had'nt a chance to complété 
their apprenticeship, 

Any employer who desires to 
take on an apprentice will have 
to give the preference to one of 
those young men, if possible. 

These young men will be sub-
ject to an examination before 
the board of examiners, said 
board to décidé what numberof 
vears the bov will have to serve 
to complété his apprenticeship. 

Montréal, September 21,1934 

Jost another talk to the plasters 
I to ld y o u of o u r b i g r e o r g a n i s a t i o n c a m p a i g n in o u r 

l a s t La Vie Syndicale. I a l so to ld y o u w e h o p e f o r b e t t e r 
r e su l t s . W e a r e p l e a s e d to s t a t e n e w m e m b e r s a r e c o m i n g 
a long . B u t n o t a s f a s t a s w e w o u l d l ike , 

W e h a d a c a l l f o r s o m e E n g l i s h s p e a k i n g m e m b e r s . 
P l e a s e d to s a y w e w e r e a b l e to sxipply t h e m . I t b i n k it is 
s a f e to s ay ai l o u r E n g l i s h m e m b e r s a r e w o r k i n g . T h a t is 
to s ay t h o s e t h a t a r e a t t e n d i n g o u r m e e t i n g s . 

I no t i ce q u i t e a lot of n a m e s on o u r b o o k s , C o m e d o w n 
to o u r m e e t i n g s a n d ge t y o u r c o m p é t e n c e c a r d . H e a r o t 
the g o o d w o r k w e a r e d o i n g a l o n g t h a t l ine . You w i l l ge 
a s u r p r i s e . 

T h e t l i ing is e a sy w h e n y o u k n o w h o w . B r i n g a n o t h e r 
p l a s t e r e r w i t h y o u . B r i n g o l d t i m e s b a c k a g a i n . 

O u r m o t t o s h o u l d b e : 
P l a s t e r e r s b a c k to t h e w a l l , C h i n s up , 

Jos , L E A R M O U T H . 

La question de l ' a p p r e n t i s s a g e 
P a r m i les m u l t i p l e s p r o b l è m e s s o c i a u x qu i , à l ' h e u r e 

p r é s e n t e , se p o s e n t d a n s n o t r e p r o v i n c e , d a m le m o n d e du 
t r a v a i l , la q u e s t i o n d e l ' a p p r e n t i s s a g e esit a s s u r é m e n t u n e 
des p l u s i m p o r t a n t e s . 

O n s ' en est p r é o c c u p é tou t p a r t i c u l i è r e m e n t à la con-
v e n t i o n t e n u e a u x T r o i s - R i v i è r e s a u m o i s de j u i l l e t de r -
n ie r . U n e d e m a n d e f u t f a i t e à t ous les m é t i e r s de la cons -
t ruc t i on q u ' u n p r o j e t de loi f t î t p r é p a r é et s o u m i s a u Con-
seil d e la c o n s t r u c t i o n q u i d e v r a l ' é t u d i e r t r è s s é r i euse -
m e n t et l e p r é s e n t e r à s o n t o u r à l a p r o c h a i n e sess ion d e la 
L é g i s l a t u r e d e Québec , 

Ce p r o j e t de loi te l q u e r é d i g é p a r l 'Assoc ia t ion des 
P l â t r i e r s d e M o n t r é a l r e n c o n t r e r a , n o u s l ' e spé rons , l ' ap -
p r o b a t i o n d e c e u x q u i s ' i n t é r e s s e n t a u b i e n - ê t r e g é n é r a l 
de nos a p p r e n t i s . 

N o u s n o u s s o m m e s a b s t e n u d ' a b o r d e r l a ques t i on de 
sa l a i r e , l a i s s a n t ce so in a u p a t r o n et g a r d i e n d u j e u n e h o m -
m e d e s ' e n t e n d r e à la s i g n a t u r e d u c o n t r a t d ' a p p r e n t i s s a g e , 

N o u s p r é s e n t o n s ce p r o j e t d e loi a u x l e c t e u r s d e la Vie 
Syndicale tel q u ' a p p r o u v é p a r n o t r e Assoc i a t ion de s P lâ -
t r i e r s d e M o n t r é a l , e s p é r a n t qu ' i l r e n c o n t r e r a les beso ins 
d e l ' h e u r e , m a i s n o u s s e r o n s t r è s r e c o n n a i s s a n t s à c e u x qu i 
n o u s f e r o n t de s sugges t ions t e n d a n t à r e n d r e e n c o r e p lus 
e f f e c t i v e ce t t e loi d ' a p p r e n t i s s a g e , 

J.-M. C H A L U T 

Quelques voeux des Syndicats Catholiques 
(Suite de la 1ère page) 

Suggcstcd 
amcndmcnt 

To the law of hours of work 
Montréal. October 6th, 1934 

At a regular meeting, of the 
executive, it was suggested that 
the followine changes would be 
made. 

Article Ist — That the 40 
hours a week should be worked 
as follows. Eight hours per day. 
starting time from eight o'clock 
in the morning until five o'clock 
in the afternoon (it is under-
stood that the Quitting time 
would be 4.30 if the men takes 
half hour for lunch) THE FOR-
TY HOURS TO BE WORKED 
DURING THE FIRST FIVE 
3AYS OF THE WEEK. 

Article 4. Clause B — This 
clause to be scratched off for 
the Montréal district. 

Article 5 — To be added. If 
a permit is granted to work ex-
tra time on a job. said extra 
time to be paid at the rate of 
time and one half up to 12 
o'clock (midnight) and from 
midnight, until the usual start-
ing time, which will be paid at 
the rate of double time. 

Salaire 
Le salaire ne peut nai êtrr' 

fixé par Je simple jeu de l'offr-
et de la demande mais bien 
tenant compte de l'aspect ind' 
viduel et social du t rava i l . . . 

durée du travail", mais encore celles relatives à l'apprentissa-
ge. Sans sanction pénale, il semble impossible d'imposer à 
tous les patrons d'une même industrie telle proportion d'ap-
prentis par rapport au nombre de compagnons. 

4o—La sanction pénale peut être de deux sortes: elle 
peut être l'amende ou la prison imposée par les cours crimi-
nelles; elle peut être aussi l'enlèvement du permis, en suppo-
sant que le permis deviendrait obligatoire pour tous les patrons 
et pour tous les ouvriers d'une industrie jouissant de l'exten-
sion d'un contrat collectif de travail. Ce dernier mode de 
sanction semble être préféré des ouvriers syndiqués, puisque 
le permis pourrait être donné et aussi enlevé par l'organisation 
professionnelle ou par le comité conjoint, laissant ainsi à l'or-
ganisation intermédiaire le soin de régler toute question de 
travail, sous la surveillance de l'Etat:, bien entendu. 

5o—A propos de permis obligatoire, il est à noter que le 
bill Arcand consacre déjà le principe du permis, ou licence, ou 
carte de compétence, donné aux ouvriers par l'organisation 
intermédiaire, le syndicat ouvrier ou le comité conjoint. L'ar-
ticle 8 de la Ici dit que "si tel bureau d'examinateurs est éta-
bli. . . , seuls les ouvriers et apprentis auquel ce bureau a 
décerné un certificat de qualification ont droit d'exercer les 
réclamations civiles" qui peuvent leur compéter en vertu du 
contrat. 

Cet article ne pourrait-il pas être remplacé par celui-ci? 
"Seuls les ouvriers et apprentis auxquels ce bureau a décerné 
un certificat de qualification, ont le droit de travailler du mé-
tier et d'exercer les réclamations civiles. . . " Ce serait, du fait, 
rendre le permis ou la carte de compétence obligatoire et 
assurer à tous les ouvriers consciencieux qu'ils ne subiront pas 
la concurrence des ouvriers non qualifiés consentants de tra-
vailler pour un salaire de crève la faim. Une clause sembla-
ble devrait protéger le patron. 

Cet'article est déjà trop long. Nous aurions voulu par-
er de la nécessité de trouver des fonds au comité conjoint 
:hargé d'assurer l'application de la loi. Nous y reviendrons, 
3vec d'autres suggestions encore, à la prochaine occasion. 

Notre livre-caisse 
facilite Vépargne 

L'épargne requiert des efforts constants. 
Notre petite banque a domicile revêtant la for-
me d'un livre vous facilite la besogne de recueil-
lir les sous qui se transforment en dollars. 

Cessez l 'émiettement de vos revenus. Canalisez vos res-
sources grâce à notre banque à domicile, 

Cr i ce aux économies accumulées, vous pourrez ensuite effec-
tuer les achats nécessaires. 

Demandez au gérant de notre succursale locale de 
vous la montrer, 

La Banque Provinciale du Canada 
s . J . B. Rolland, 

Président, Chs-A. Roy, Gérant Général. 

D E P A R T E M E N T du S E C R E T A I R E de 1» P R O V I N C E de QUEBEC 
L'Hon. ATHANASE DAVID. Secrétaire général. 

Enseisnement 
technique 

ECOLES T E C H N I Q U E S 
Montréal - Québec - Huif 

. • • • 

C O U R S T E C H N I Q U E : 
Cours de formation générale technique prépa-
rant aux carrières industrielles. (Trois années 
d'études.) 

COURS DES M E T I E R S : 

Cours préparant à l'exercice d'ui. métier en 
particulier. (Deux années d'études.) 

COURS D ' A P P R E N T I S S A G E : 

Cours de temps partie! organisés en collabo-
ration avec l'industrie. (Cours d'imprimerie à 
l'Ecole Technique de Montréal.) 

C O U R S S P E C I A U X : 

Cours variés répondant à un besoin particulier. 
(Mécaniciens en véhicufes-moteurs et autres.), 

COURS DU SOIR : 

Pour les ouvriers qui n'ont pas eu l'avantage de 
suivre un cours industriel complet. 

COURS D A R T S ET M E T I E R S 
Section des Métiers 

C O U R S DU SOIR : 
Montréal, Port-Alfred, Chicoutimi, La Tuque, 
Beauceville, Lévis, Lauzon, Saint-Romuald, 
Sherbrooke, Saint-Hyacinthe, Valleyfield, La-
chine, Shawinigan Falls. 

Ces cours s'adressent tout particulièrement aux 
ouvriers et couvrent plusieurs sujets tels 

que: Dessin industriel, Mathématiques 
de l'ouvrier. Electricité, Lecture, 

de plans. Travail du bois, 
etc., etc. 

AUGUSTIN FRICON, 
Directeur Général de l'Enseignement Technique 

1430, RUE S A I N T - D E N I S , M O N T R E A L 
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Imprimeries aotorîsées à apposcf l'étiquette des 
Syndicats Catholiques, - -

L ' IMPRIMERIE POPULAIRE Limitée, 430, rue No-
tre-Dame est; 

LA LIBRAIRIE BEAUCHEMIN, 430, rue Saint-Ga-
briel; 

ARBOUR & DUPONT, Limitée, 429, rue Lagauehe-
tière est; 

L'ECLAIREUR, 1725, rue Saint-Denis; 
L ' INSTITUT DES SOURDS-MUETS, 7400 BIvd St-

Laurent; 
L ' IMPRIMERIE DU MESSAGER, 4260 Bordeaux; 
THERIEN FRERES Limitée, 334, rue Notre-Dame est; 

Le plan de la Commission du Chômage 
Le Conseil Central 

approuve ce plan 
En conclusion d'une 

préparée par le comité 

Tél. AMherst 1788 
J . - W . J E T T E , Limitée 

. ENTREPRENEURS EN CHAUFFAGE ET PLOMBERIE 
Spécialités: Plans de pouvoir. 

Nous fournirons nos propres plan?, si désiré. 
2 U 4 , R A C H E L EST : : : : M O N T R E A L 

E M I L E - N A P . B O I L E A U . 
Sec.-très. 

U L R I C BO I L EAU . 
Prés.-gérant^ 

Bureau: Tél. CHerricr 3191-3192 

ULRIC BOILEAU, Limitée 
ENTREPRENEURS GENERAUX 

EDIFICES RELIGIEUX 

4869, RUE GARNIER — ^̂  MONTREAL 

i Tannerie : 4900, rue ïbervîlle 

Daoust, Lalondc ^ Cie, Ltéc 
M A N U F A C T U R I E R S DE C H A U S S U R E S 

TANNEURS et CORROYEURS 

i a m u et f a b r i q u e : 

v39, SQUARE VICTORIA — MONTREAL 

MICHEL CHOUINARD, Ltéc 
E N T R E P R E N E U R S 

Tél. : HArbour 3644 

P . - A . L E M A Y 
Entrepreneur générai 

S P E C I A L I S T E E N E L E C T R I C I T E 

S ERV ICE DE 24 HEURES . 

20 rue Saint-Jacques Ouest, 

F E R B L A N T I E R S , COUVREORiS 

S>35-3937, rue Adam Tél. : CLairval 3124 
(Coin Orléans) 

Montréal 

étude 
exécu-

fif. "le Conseil Central s'est dé-
claré favorable au plan de la 
Commission du Chômase qui 
paraît être très louable, comme 
pbrtée générale. 

Principe du travail 
Ce plan consacre tout d'a-

bord le principe du travail. Grâ-
ce à lui l'ouvrier-chômeur sera 
appelé à rendre service à la col-
lectivité pour l'argent qu'il re-
çoit. Les membres de nos syn-
dicats ont demandé en maintes 
circonstances que la ville voie 
à faire travailler les chômeurs 
au lieu de leur verser de l'ar-
gent sous forme d'aumône; le 
plan Panet répond à ce désir de 
nos ouvriers. 

Le plan de la Commission du 
Chômage crée un précédent; 
c'est qu'il a été fait dans le but 
d'être appliqué; et il l'est déjà 
en partie. Il semble que ce seul 
fait suffit à faire renaître des 
espérances. 

La taxe 
Nous eroyons que tous les ou-

vriers devraient _ comprendre 
que c'est leur intérêt que les se-
courus travaillent pour l'argent 
qu'ils reçoivent. Les ouvriers 
qui travaillent savent fort bien 
que la ville ne peut pas, sans 
imposer des taxes, garder dans 
l'inertie un nombre considéra-
ble de citoyens, et qu'en somme 
ce sont eux qui payent le se-
cojirs direct. Les ouvriers sans-
travail de leur côté ne peuvent 
pas prétendre être logés et nour-
ris indéfiniment. sans rien 
faire en retour: bientôt les cof-
fres deviendront vides, et ce se-
ra pour le malheur de tous. 

$15,000,000.00 
Il est certaines anomalies aux-

quelles le plan Panet mettra fin. 
11 est absolument illogique, en 
effet, que la ville ne ipuisse pas 
trouver un million de dollars 
pour entretenir les rues au cour» 
de l'hiver pendant qu'elle don-
ne plus de quinze millions aux 
chômeurs en pure perte. 

Salaire raisonnable 
Le plan de la commission du 

chômage mérite, du point de 
vue ouvrier, une considération 
toute spéciale du fait qu'il con-
sacre le principe du salaire rai-
sonnable. Il faut partir de ce 
point que les chômeurs ne se-
ront pas employés comme hom-
mes de métier, maïs comme 
journaliers, et ceci dans le but 
de donner plus en salaires et 
moins en matériaux. Pas un chô-
meur ne travaillera pour un sa-
laire moindre que 35 cents l'heu-
re. Ainsi, d'après le tableau pré-
senté par la commission, un 
chômeur seul aura droit à une 
iournie de travail. Il recevra 
son secours, $1.80, plus $1.00, 
soit $2.80 pour 8 heures d'ou-
vrage, ce qui fait 35 cents l'heu-
re. Le soutien de deux person-
nes recevra 58% cts; le soutien 
de 7 personnes travaillera trois 
jours et recevra environ 50 cts 
l 'heure; le soutien de 13 person-
nes travaillera 5 jours et rece-
vra 49 cts et 5-8 l'heure, et ceci 
en plus du loyer et du chauf-
fage. Il se peut que. plus tard, 
l'on trouve des améliorations à 
ce plan, mais pour le moment, 
il nous a paru satisfaisant. 

La famille 
Le congrès de la Confédéra-

tion des Syndicats Chrétiens de 
Belgique invite les pouvoirs pu-
blics à réserver autant que pos-
sible les emplois disponibles à 
des hommes ayant des charges 
de famille. 

ŜYWÔtC 
.JlRiîTïrufrL 

SYWOtCATS CATHOL-KATIOWWX 

Ce journal est imprimé au No 
430, rue Notre-Dame Est, à 
Montréal, par l'IMPRIMERIE 
POPULAIRE (à responsabilité 
limitée). Georges Pelletier, a-» 

ministrateur. 

Précisions importantes 

Pour faire suite à une résolution adoptée à notre der-
nière assemblée, une délégation est allée rencontrer la Com-
mission du Chômage qui était représentée par MM. E. de B. 
Panet et A. Mathieu. o c j i d 

Notre délégation'se composait de MM. R. Benard, }.-t3. 
Delisie, Louis Laroche, A. Dufresne, Philippe Girard, W.-J. 
Deslauriers, L. Girard et était accompagnée de M. 1 abbe 
Lacombe. 

Voici en substance les précisions ou informations que 
nous avons demandées et les réponses que nous ont données 
les membres de la Commission. 

OUVRIERS CONGEDIES 
lo. Nous avons demandé tout d'abord ce que la Com-

mission entendait par la clause suivante du plan: "les services 
de travaux publics devraient faire un choix de leurs employés 
spécialistes absolument indispensables et charger leurs salai-
res sur la liste de pays ordinaire. Les autres devraient être 
démis et ils pourraient faire leur demande au secours direct." 
Nous avons noté que si cette phrase voulait dire que les em-
ployés actuels du service des travaux publics devaient être 
congédiés, nos syndicats s'y opposaient absolument. M. Panet 
npus affirma que ce n'était pas là le sens de cette phrase. 
Il s'agit, nous dit-il, des employés qui ne travaillent qu'une 
journée de temps à autre et qui, de ce fait, seraient mieux 
sous le secours direct. Ce ne sont pas des employés qui ont 
de l'ouvrage permanent, mais simplement des supplémentai-
res. M. Panet croit que cette dernière phrase devrait être 
rédigée comme suit: "Les autres qui, d'ailleurs, ne travaillent 
pas régulièrement devraient faire leur demande de secours 
direct, sans délai." 

LA "MONTREAL T R A M W A Y S " PAIERA-T-ELLE? 
2o. Nous avons demandé, en ce qui a trait à la neige 

spéciale, si la Compagnie des Tramways ne devrait payer que 
50% du dollar par jour payé aux chômeurs. M. Panet rious 
répondit que la Compagnie devrait payer 50% du prix régu-
lier que la ville paye pour l'enlèvement de cette neige, soit 
35c l'heure. 

CONTREMAITRES 
3o Nous avons parlé ensuite du cas des contremaîtres 

qui, d'après les instructions du Ministère des Travaux Publics, 
recevraient une "allocation suffisante pour les nécessités de 
la vie, d'après le nombre de leurs dépendants". On nous a 
expliqué que c'était là le texte de la loi provinciale et que ce 
texte ne s'appliquait pas à Montréal puisque les contremaîtres 
sont payés par la ville et non pas par le secours. 

POINTEURS 
4o. En ce qui a trait aux pointeurs, nous avons demandé 

s'il ne serait pas préférable de les mettre permanents afin 
d'assurer plus de continuité et plus de rendement. D'après 
les réponses que nous avons reçues, les pointeurs travaillent 
une semaine entière. Ce qui a fait penser que ces employés 
ne travaillent que trois jours, c'est qu'on a fait travailler le 
premier groupe seulement trois jours, afin que tous les poin-
teurs ne partent pas en même temps, de sorte que ceux qui 
restent peuvent initir les nouveaux venus. 

ASSURANCES DES CHOMEURS 
5o. Nous avons demandé à la Commission, si vraiment, 

elle prétendait enlever les assurances aux chômeurs. Les 
membres de la Commission nous donnèrent l'explication sui-
vante: lorsque nous apprenons qu'un chômeur a une assu-
rance, nous lui demandons d'emprunter sur sa police pour une 
somme équivalente à son pouvoir de rachat. Toutefois, sur 
la somme qu'il reçoit, nous lui permettons de payer ses pri-
mes pour deux ans à l'avance, espérant que dans ce laps de 
temps, il pourra retrouver de l'emploi et conserver ses assu-
rances. 

$3.00 PAR JOUR 
6o. Mais, avons-nous dit, lorsqu'un homme travaille, 

quelle somme lui laissez-vous? On nous fit réponse qu'on 
laissait à cet ouvrier une somme de $3.00 par'jour. S'il ga-
gne davantage, il devra rester sans secours pour un temps 
équivalent à la différence de salaire qu'il a gagné. Suppo-
sons un chômeur qui a droit à $5.00 par semaine d'allocation. 
S'il travaille dix jours à $5.00 par jour, la Commission lui 
laissera $30.00, soit dix jours à $3.00 par jour. Il reste donc 
une somme de $20.00, c'est-à-dire, que ce chômeur devra 
être quatre semaines sans recevoir d'allocation quand il aura 
cessé de travailler. 

SECOURS IMMEDIAT 
lo. On a encore porté à notre connaissance que depuis 

la mise en force du nouveau plan, plusieurs chômeurs qui 
recevaient du secours ont cessé de réclamer leur chèque. 
Nous avons dit aux membres de la Commission qu'avant la 
mise en force de ce plan, plusieurs chômeurs qui travaillaient 
continuaient de recevoir le secours direct parce qu'ils crai-
gnaient d'être plusieurs semaines sans recevoir de secours 
lorsqu'ils auraient cessé de travailler, s'ils faisaient rapport 
à la Commission. C'est un fait que la Gsmmission prenait 
beaucoup de temps avant de donner de nci?or<3U une allocation 
à un chômeur qui avait eu quelques jou'.s d'emploi. Que la 
nouvelle Commission voie à ce que celui qui cesse de travailler 
ait son secours immédiatement, et beaucoup d'ouvriers ne 
craindront plus de faire rapport à ta Commission chaque fois 
qu'ils trouveront de l'ouvrage. 
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Le Centrât de Travail 
Par M . ].-B. DESROS IERS , P.S.S. 

L'actionnariat ouvrier 
iV» , M. J.-B. OESROSIERS. P.S.S.) 

Le contrat de travail n'est pas un 
contrat de société; c'est la location 
de l'activité d'un homme qui s'en-
gage à travailler sous la direction et 
l'autorité d'un patron, moyennant 
une rétribution déterminée d'avance, 
certaine et immédiate. 

Le fait que la rétribution est cer-
taine et immédiate est un très gros 
avantage pour le salarié; que les af-
faires soient prospères ou mauvaises, 
il reçoit son enveloppe de paye, à la 
f in de la journée, de la semaine ou 
du mois. En d'autres termes, sous le 
régime du salariat, l'ouvrier n'est pas 
exposé aux risques auxquels peut 
l'être le patron. 

Mais inutile de se le cacher, le 
régime n'est pas sans quelques in-
convénients: il laisse l'ouvrier trop 
étranger chez le patron; il ne l'at-
tache pas assez à l'entreprise par le 
lien puissant de l'intérêt personnel; 
au contraire, il oppose trop l'intérêt 
du travailleur, qui est naturellement 
enclin à désirer le maximum de sa-
laire pour le minimum de travail, à 
celui de l'employeur qui lui naturel-
lement vise- au maximum de travail 
pour le minimum de salaire. 

Evidemment ces inconvénients sont 
minimes comparés à tous les conflits 
que ferait naître le contrat de socié-
té pure et simple; et ils sont gran-
dement atténués par l'application des 
lois de justice et de charité qui doi-
vent régir tout contrat de travail. 
Mais ils valent la oeine qu'on s'y in-
téresse. 

C'est pourquoi, Sa Sainteté Pie X I , 
après avoir bien affirmé que ceux qui 
déclarent le contrat de travail injus-
te en lui-même et veulent lui substi-
tuer le contrat de société sont dans 
une profonde erreur, ajoute qu'il y 
a avantage à le tempérer par des élé-
ments empruntés au contrat de so-
ciété. "Nous estimons, dit-il, plus 
"approprié aux conditions de la vie 
"sociale de tempérer quelque peu, 
"dans la mesure du possible, le con-
" t ra t de travail par des éléments em-
"pruntés au contrat de société. C'est 
'ce que l'on a commencé à faire sous 

"des formes variées, non sans profit 
"sensible pour les travailleurs et pour 
l'Ies possesseurs du capital. Ainsi, les 
l^ouvriers et employés ont été appe-
" lés à particijjer à la prospérité de 
'Tentreprise, à sa gestion et aux pro-
" f i t s qu'elle rapporte." 

Cette formule, très générale, est 
On ne peut plus prudente. Essayons 
de voir pourquoi le pape désire tem-
pérer le contrat de travail par des 
éléments empruntés au contrat de so-
ciété; et nous verrons les formes di-
verses sous lesquelles cette partici-
pation se fait ailleurs. 

la collaboration entre travailleurs et 
patron: l'union d'intérêt entre pa-
tron et employés ne peut qu'augmen-
ter leur collaboration;, et le patron 
sera le premier à en bénéficier; car 
que les ouvriers soient intéressés au 
succès de l'entreprise, ils travaille-
ront certainement de meilleur coeur 
et, par suite, donneront un meilleur 
rendement. — Par exemple, un hom-
me qui cultive une terre de moitié 
travaille ordinairement mieux que s'il 
travaillait pour trois, quatre dollars 
par jour; un gérant associé fait plus 
attention qu'un gérant à salaire. 

Et puis .l'équité ne demande-t-elle 
pas qu'on attribue aux ouvriers une 
portion de ces gains qui sont impu-
tables aux circonstances économiques 
plus qu'à l'habileté de l'entrepreneur. 
— Le génie de l'entrepreneur est di-
gne d'une rémunération proportion-
née, c'est vrai; mais bien des entre-
preneurs ont réussi sans avoir beau-
coup de génie: les circonstances seu-
les ont fait leur fortune. 

Dans quelle mesure devons-nous 
souhaiter cette introduction du con-
trat de société dans le contrat de 
travail? — C'est difficile à détermi-
ner; "Quelque peu", dit le Souve-
rain Pontife. Ce qui est clair, c'est 
qu'il ne veut pas, dans les circons-
tances actuelles du moins substituer 
le contre de société au salariat. . . 
Que nous réserve l'avenir? — C'est 
impossible de le prévoir clairement. 

"L'essentiel, dit le R. P. Rutten, 
"est que nos ouvriers et leurs diri-
"geants sachent que nous sommes à 
" un tournant dangereux et que ce 
"n'est pas aux tournants dangereux 
"qu' i l faut accélérer la vitesse. Mais 
"qu'i ls sachent aussi que non seule-
"ment il ne leur est pas interdit, mais 
"qu' i l leur est conseillé d'aspirer à 
^'un régime social plus parfait que 
"celui que leur a donné le salariat." 

2o Sous quelles formes cela se 
fait-il ailleurs? 

1» P ^ r q u o i le Souverain Pontife 
désire-t-il ce tempérament 

et dans quelle mesure? 

La raison pour laquelle nous de-
vons souhaiter avec le Souverain Pon-
tife ce tempérament, ce n'est pas la 
justice stricte: son salaire reçu, l'ou-
vrier n'a pas droit à autre chose; 
mais c'est la nécessité qu'il y a d'a-
méliorer toujours les bonnes relations, 

En France, en Bel-'ique ét ailleurs 
on a vu souvent et on voit encore 
des patrons sages et animés d'un bei 
esprit social faire participer leurs em-
ployés aux bénéfices de l'entreprise, 
c'est-à-dire, leur donner, en plus du 
salaire déterminé — qui, pour cela, 
ne doit pas être inférieur -— une part 
dans leurs bénéfices. Certains font 
cela pour stimuler le zèle de leurs 
employés et c'est ce que l'on appelle 
la "participation st imulante"; stimu-
lante, en effet, est cette participa-
tion : car savoir qu'à la fin du mois, 
le patron donnera à ses meilleurs em-
ployés, en plus du salaire déterminé, 
tel pourcentage dans ses bénéfices, 
c'est pour les ouvriers un stimulant 
à travailler et à prendre les meilleurs 
intérêts du patron, au moins aussi 
puissant que ne sont les prix pour 
faire étudier et rendre sages les élè-
ves des écoles ou des collèges. 

D'autres patrons, soucieux de gar-
der longtemps les bons employés, 
leur donnent cette participation après 
un certain nombre d'années passées 
à leur service; d'autres, et c'est un 
but encore plus social, accordent cet-
te participation à leurs employés les 
plus économes; etc., etc. 

Nous n'avons encore là qu'une pri-

La hausse du prix du lait 
Une IcHrc du Conseil Central à la C o m m i s s i ^ 

de r i n d u s H e U i t i è r e 

Une famille de dix personnes peuf-elle 
bénéficier de prix réduits? 

me à l'excellence des services, à la 
permanence des engagements ou aux 
économies, etc. C'est quelque chose 
d'éminemment social; mais cela ne 
constitue pas encore un contrat de 
société. Avec l'actionnariat ouvrier, 
nous avons un réel contrat de socié-
té en plus du contrat de travail. 

Or, qu'est-ce que l'actionnariat 
ouvrier? En quoi consiste-t-il? •—• 
L'actionnariat ouvrier consiste à don-
ner à l'ouvrier, en plus de son salai-
re — qui pour.cela non plus ne doit 
pas être inférieur—des parts dans une 
entreprise dont le capital est divisé 
par actions. 

a) Certaines compagnies par ac-
tions, chez nous comme ailleurs, ad-
mettent très volontiers les employés 
au nombre de leurs actionnaires; 
souvent elles leur offrent des parts 
pour leur salaire ou une partie de 
leur salaire. 

Sommes-nous là en présence d'un 
procédé bien protecteur de la classe 
ouvrière et qu'il faille encourager? — 
Non! Etant donné le peu de sécurité 
qu'offre notre législation sur les com-
pagnies par actions et le manque de 
conscience d'un trop grand nombre 
des administrateurs des grosses com-
pagnies par actions, on peut dire que 
ce procédé est, par le fait, suspect; 
c'est ordinairement un truquage pour 
enlever à l'ouvrier son salaire ou une 
partie de son salaire: car ordinaire-
ment ces parts ne rapporteront ja-
mais de gros dividendes et, un jour 
ou l'autre, finiront par ne valoir plus 
rien. C'est pourquoi, dans notre loi 
du salaire minimum des femmes, nos — 
législateurs provinciaux ont cru sage ; Consommateur, 
d inserer l'article suivant' "Toutp I x t , , 
vente d'intérêts, d'actions ou d'obli-- . remarquons dans l'ordonnance No 9 de la Corn 
'^gâtions, à une employée, dans une niission, parue dans la Gazette Officielle du 6 octobre, qu< 
"industrie ou un commerce exploité les maisons de pension, servant, moyennant iinp r o n s i r l i v 

Montréal, 14 nov. 1931 
Monsieur Paul Boucher, 
Commission de l'Industrie Laitière, 
Edifice Thémis, 
Montréal. 

Cher Monsieur, 
Grâce aux renseignements que vous avez bien voulq 

nous communiquer, nos délégués ont pu étudier, en con-
naissance de cause, le problème de la fixation dû prix du 
lait qui, vous le comprendrez facilement, intéresse au plus 
haut point les travailleurs. 

Notre Conseil trouve excellent le principe dé la fixa-
tion du prix du lait à l'égard du cultivateur comme à 
l'égard du consommateur, et admet volontiers que c'est un 
moyen de mettre de l'ordre dans ce commerce. 

Toutefois nos délégués sont d'avis que la marge est 
trop grande entre le prix pa5''é au cultivateur, soit $1.85 
du cent et le prix vendu au consommateur, soit 10 cts la 
pinte ou $4.00 du cent. La marge est plus grande encoie 
lorsque le lait est vendu .à la chopine. C'est à notre avi-̂  
payer trop cher l'intermédiaire entre le cultivateur et le 

Une appréciation 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 

Québec, le 20 octobre, 1934 
M. Léonce Girard, 
Secrétaire général. 
Les Syndicats catholiques nationaux, 
Cher M. Girard, 

J'ai une demande extraordinaire à vous Taire. 
Y aurait-il possibilité de me procurer la collection des 

articles publiés dans La Vie Syndicale par l'abbé J.-B. Des-
rosiers, P,S.S., sur Le contrat de travail! 

Anciennement, j 'avais régulièrement votre journal, 
niais malheureusement depuis la séparation du départe-
ment des Travaux publics ét du Travail, j 'attrape assez 
rarement un numéro de La Vie Syndicale, dont la lecture, 
il me fail plaisir de vous le dire, est toujours très intéres-
sante. 

Accei^lez mes remerciements et croyez-moi, 
Cordialement à vous, 

Maxime MORIN, 
Officier en loi. 

industrie ou un commerce exploité 
^^par son employeur, est prohibée et 
"de nul effet, à moins, toutefois, que 
' l e s gages hebdomadaires de ladite 
"employée ne soient supérieurs à la 
"somme de vingt dollars." •— Cette 
restriction ne peut manquer de nous 
aire passer l'idée suivante par la tê-

ie: si elle est bien payée, si elle a le 
salaire individuel, vingt dollars, le pa-
fron peut la voler impunément. — 
Et l'article continue: " U n employeur, 
son agent ou un représentant qui 
tente de violer ou viole les disposi-
tions du présent article est passible 
d'amende ou d'emprisonnement." 

b) En Europe surtout, certaines 
compagnies ont deux sortes d'actions: 
des actions dites "de capital" et. à 
côté, des actions dites "de travail" . 
Ces dernières sont destinées au per-
sonnel. Certaines compagnies distri-
buent ces actions à leurs employés 
individuellement d'après leur ancien-
neté et le taux de leur salaire. Ces 
actions sont dites individuelles. Pour-
vu qu'elles ne diminuent en rien le 
salaire des employés, c'est une excel-
lente mesure sociale: elle est bien 
de nature à stimuler le zèle de l'em-
ployé et en même temps elle lui cons-
titue un petit capital qu'il sera heu-
reux de trouver sur ses vieux jours 
et de laisser à ceux qui lui survi-
vront ici-bas. 

Certaines autres donnent ces ac-
tions non aux ouvriers individuelle-
ment, mais à leur syndicat; ces ac-
tions sont dites "col lectives" ou syn-
dicales"; elles sont très populaires en 
Belgique. En France, il y a une loi 
spéciale, la loi du 26 avril 1917, qui 
permet d'organiser des sociétés ano-
nymes avec participation ouvrière. 

Elle permet —• j'emprunte à Belliot 
le résumé qu'il en donne — de cons-
tituer des actions de travail qui doi-
vent demeurer la propriété collective 
de tous les salaires de l'entreprise et 
ne peuvent jamais devenir propriété 
individuelle. Tous les salariés ma-, 
jeurs employés dans l'entreprise doi-
vent former une société de main-
d'oeuvre qui sera représentée au Con-
seil d'administration et aux assem-
blées générales des actionnaires." 
Cette loi est restée à peu près lettre 
morte; pourquoi? — Le fait que ces 
parts ne peuvent jamais devenir pro-
priété individuelle leur enlève cer-
tainement du charme et par suite 
leur force stimulante. 

Comme on peut le constater par le 
texte de cette loi française, l'action-
nariat • ouvrier pose nécessairement 
une question très délicate, celle de la 
participation à la gestion de l'entre-
prise. 

Les employés doivent-ils participer 
à la gestion d'une entreprise où on 
les admet comme actionnaires, c'est-
à-dire comme copropriétaires? — 

les maisons de pension, servant, moyennant une considé-
ration pécuniaire, trente repas ou plus par jour, peuvent 
acheter le lait à raison de 4i4c la chopine et 8M;c la pinte. 
Il n'est pas rare de trouver parmi nos membres des chefs 
de familes comptant plus de dix personnes. Ces ouvriers 
qui servent plus de trente repas par jour désirent savoiï 
s'ils peuvent bénéficier du taux fixé aux maisons de pen-
sion. 

Comptant que votre Commission donnera toute l'at-^ 
tention voulue à cette lettre qui représente la pensée d'un • 
grand nombre de consommateurs, je vous prie de croire 
en nos meilleurs sentiments. 

SECRETAIRE 

Mieux vaudrait n'avoir jamais établi 
la participation aux bénéfices que de 
leur refuser une participation quel-
conque à l'administration, ne fût-ce 
que le droit de vérifier de temps en 
temps les comptes: pas n'est besoin 
d'être bien psychologue pour ne pas 
voir qu'immédiatement, dans une 
telle boutique, le mécontentement 
naîtrait contre les administrateurs. 
Ainsi, ayant voulu mettre plus de 
concorde entre patrons et ouvriers, 
tout simplement on aurait introduit 
un élément de discorde. 

Il faut donner à ces ouvriers ac-
tionnaires une certaine participation 
à la gestion. Dans quelle mesure? 
Evidemment cette participation ne 
doit pas être telle qu'elle nuise au 
succès de l'entreprise; or, elle nui-
rait certainement au succès de l'en-
treprise si elle ne laissait pas au pa-
tron toute son autorité, si elle le 
mettait à la merci' des exigences de 
son personnel; car aucune industrie 
ne peut marcher sans unité et fer-
meté de direction; cette participa-
tion des ouvriers à la gestion nuirait 
au succès de l'entreprise, si elle pa-

ralysait l'initiative du patron, qui, 
sous peine de ruine, doit rester par-
faitement libre de saisir telle et telle 
occasion avantageuse, de prendre 
telle ou telle responsabilité: autre-
rnent ce serait l'hésitation et bien-
tôt la faill ite; cette participation à 
la gestion nuirait certainement au 
succès de l'entreprise, si elle expo-
sait l'industriel à voir ses secrets di-
vulgués et être trahi auprès de ses 
concurrents, ce qui arriverait certai-
nement dans un très grand nombre 
de cas, si les employés étaient au 
courant de ce qui se passe au bu-
reau de direction. 

Dès lors, comment aplanir la diffi-
culté? comment donner aux employés 
une certaine participation à la gestion 
tout en sauvegardant la hiérarchie 
dans la direction et le succès de l'en-
treprise? — La formule, semble-t-il, 
est dans ce qu'en plusieurs pays 
d'Europe, on connaît sous le nom de 
"Conseils d'entreprise", et qui sont 
des conseils où le patron rencontre 
les représentants de ses ouvriers; leur 

(Suite à la page 12) 

CHerrier 1300 

I. NANTEL 
Fournisseur du Secrétariat des Syndicats Catholiques de Montréaf, 

BOIS DE SCIAGE — CHARBON ET BOIS 
DE CHAUFFAGE 

Coin Papineau et Demontigny Montréal 
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Cartes d ' A f f a i r e s 
NOTAIRES 

Tél. Bureau: H A . 8966 
Rés. . CH. 2261 

! Résidence: 
1465, Lefourneux 

l A . C O U T U R E , L l . l . 
NOTAIRE 

Attention particulière aux 
membres syndiqués 

Edifice " M A I S O N N E U V E " 
57 St-Jacques Ouest 

Montréal 

Tél. HArbour 7033 
Résidence: 

1684, BIvd St-Joseph E. 
CHerrier 1391 

Isidore Coupai 
NOTAIRE 

Edifica du " T R U S T & L O A N " 
10, rue 

Chambre 54 M O N T R E A L 

AVOCATS 

ANTONIO GARNEAU 
A V O C A T et P R O C U R E U R 

de l'étude 

Bertrand, Cuérin, Coudrauft & Carncau 
276 OUEST, RUE ST-JACQUES - MONTREAL 

ERNEST B E R T R A N D , C.R., 
Substitut Senior du Procureur Général. 

C.-E. C U E R I N , C.R., M . C O U D R E A U L T , C.R., 
A N T O N I O C A R N E A U , ' H.-N. C A R C E A U , 

M A R C E L P IGEON. 

MArquetfe 2228 

PAUL GOUIN 
A V O C A T 

201, rue Notre-Dame ouest Montréal 

Tél. HArbour 0187-8 
M A R C E L PRIMEAU 

AVOCAT 
10, Saittf-Jacques Est Chambre 62 

COMPTABLES 

Tél. LAncaster 2412 

ANDERSON VALIQUETTE 
Comptables - Vérificateurs 

|.-Charles Anderson, L.I.C. Roméo Carie, C.A. 
Jean Valiquette, C.A., L.I.C. A. Dagenais, C.A. 

syndic autorisé. 
84, RUE NOTRE-DAME 0., MONTREAL 

MEDECINS 

HArbour 0724 

Le Dr Gcô -E^ Mignault 
Chef de Clinique à l'Hôpital 

du Sacré-Coeur 
Professeur de l'Université de Montréal 

SPECIALISTE: TUBERCULOSE PULMONAIRE 

Les Syndicats de Fimprimerie 
désirent que tous les imprimeurs de Montréal 

se groupent en syndicat professionnel et 
travaillent en collaboration au relèvement 
de la profession 

Pour parvenir à cette fin, ils se sont fait une 
'^organisation sérieuse" et un " programme 

bien déf in i " 

1674 SAINT-HUBERT 

Organisations 
Les Syndicats de l'Imprime-

rie se sont donné l'organisation 
professionnelle la plus forte que 
l'on puisse avoir dans notre pro-
vince. Ils ont voulu que leur 
organisation soit: 

1. — Un syndicat incorporé, 
parce que le syndicat incorpore 
devient une personnalité civile. 
Il en résulte deux avantages 
principaux: a) les membres ne 
sont pas responsables individu-
ellement les dettes de l'Lnion 
(Cf. Union Can. du vêtement); 
b) les contrats passés par le syn-
dicat sont légaux, et par consé-
quent peuvent être défendus de-
vant les tribunaux, et non pas 
seulement par la grève. 

2. — Un syndicat national 
qui assure les membres: a) que 
tout argent versé au syndicat 
restera au pays, et sera depense 
au profit de notre peuple exclu-
sivement; b) que la direction de 
l'union sera de chez nous, et, 
par conséquent, ne prendra pas 
de décisions contraires aux inté-
rêts de nos ouvriers canadiens, 
et au profit des- étrangers; c) 
que nos demandes recevront 
beaucoup plus facilement 1 ap-
pui des sociétés nationales; d) 
que le gouvernement donnera 
plus complètement et avec plus 
de confiance son adhésion a tou-
te mesure suggérée par un syn-
dicat national. 

3 — Un syndicat chrétien. 
Les syndicats de l'imprimerie 
sont affiliés aux syndicats catho-
liques qui basent leur action sur 
la doctrine sociale chrétienne. 
Nous avons besoin de cette doc-
trine" a) pour nous diriger en 
temps de difficulté, comme en 
temps de grève, par exemple; 
b) pour défendre les droits des 
travailleurs qui tous decoulent 
de cette doctrine; c) pour nous 
indiquer la voie à suivre lorsque 
nous réclamons de nouvelles lé-
gislations; l'extension juridique 
en est un exemple. 

4. _ Une Fédération de Syn-
dicats: Les imprimeurs veulent 
grouper tous les syndicats de 
l'imprimerie de la province dans 
une fédération, afin que non 
seulement un groupe, mais toute 
la province^ fasse les memes de-
mandes aux pouvoirs publics en 
vue d'améliorer la profession. 

Les imprimeurs sont aussi af-
filiés aux Conseils Centraux des 
Syndicats dans chaque ville et a 
la Confédération des Syndicats 
pour la province, ce qui leur as-
sure l'appui de tous les corps de 
métiers, tant pour l'organisation 
que pour leur demande auprès 
de l'autorité civile. Grâce a 
cette affiliation, nous avons d e p 
des syndicats de l 'imprimerie 
dans tous les centres importants 
de la province. 

Nous avons également notre 
journal :La Vie Syndicale. 

Programme 
Par le moyen de cette forte or-

ganisation, les Syndicats de 
l'Imprimerie travaillent: 

1. A réglementer les heu-
res de travail et les salaires pour 
toute l'industrie. Dans ce but, 
ils ont réclamé, et obtenu, en 
1925, la Loi des Syndicats pro-
fessionnels, donnant aux syndi-
cats le pouvoir de signer des 
contrats légaux et de faire res-
pecter" ces contrats par la loi, 
plutôt que par la grève. 

Au cours de l'année dernière, 
ils ont aussi réclamé et obtenu 
la Loi de l'Extension des con-
ventions collectives du travail, 
gnéralisant le contrat à toute 
une industrie, c'est-à-dire, obli-
geant tous les patrons à payer 
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leurs ouvriers le même salaire 
minimum pour un nombre égal 
d'heures de travail. 

Cette année, les Syndicats de 
l'Imprimerie ont demandé la 
collaboration de tous les inté-
ressés, patrons et ouvriers de 
toute organisation, en vue d'ap-
pliquer l'extension juridique à 
l 'Imprimerie. De cette façon, 
nous pourrons faire disparaître 
la concurrence sur les salaires, 
et obtenir pour tous les hommes 
du métier des conditions de vie 
raisonnables. 

2. — A réglementer la concur-
rence déloyale. Cette concur-
rence se fait de plusieurs façons 
et exige des solutions différen-
tes. On réglementera la concur-
rence: a) dans les limites de 
la ville, par la généralisation 
d'un contrat de travail; b) de 
la campagne, par la fixation 
d'une juridiction territoriale 
assez étendue; c) des provin-
ces voisines, comme l'Ontario, 
par des pressions auprès des 
gouvernements, demandant l'u-
niformisation des lois ouvrières, 
particulièrement l'extension ju-
ridique; d) des autres pays, les 
Etats-Unis particulièrement, en 
réclamant des hausses de tarifs. 
Les syndicats ont obtenu dans le 
passé une augmentation de ta-
rifs. Ils demanderont encore 
cette année, de nouveaux tarifs 
sur tous les imprimés et sur les 
électros portant des écrits. 

3. — A faire de l'imprimerie 
une profession fermée en ren-
dant la licence obligatoire à 
tous les patrons et ouvriers du 
métier. Par cette mesure, l'on 
pourrait: a) protéger les ou-
vriers imprimeurs contre la con-
currence que leur font nombre 
d'employés qui ne sont pas du 
métier et qui font du travail 
d'impression, et contre les ap-
prentis qui prennent la place 
des compagnons dans une pro-
portion trop grande; b) bien dé-
hn i r ce qu'on entend par maî-
tre-imprimeur, déterminer les 
conditions d'atelier, de façon à 
rendre illégaux les ateliers taudis 
ou de chambre à coucher. . . 

La loi de l'extension des con-
ventions collectives a déjà con-
sacré le principe du permis ou 
de la carte de compétence oc-
troyé par l'organisation ouvriè-
re. A la prochaine session, les 
syndicats de l'imprimerie, avec 
la C.T.C.C., demanderont que çe 
permis soit obligatoire pour tous 
les ouvriers et patrons du mé-
tier. 

Note. — Le syndicat donne à 
ses membres une assurance-ma-
ladie et une assurance-décès. 

Léonce GIRARD, 
agent d'affaires. 

On more than one occasion, 
the Président has stated his in-
tention of submitting plans foi-
social insurance to the next 
Congress. What the Président 
appears to have chiefly in mind 
is old-age and unemployment in-
surance, althouigh other forms, 
insurance for times of sickness, 
are not exclude.d. E. E. Witte, 
until recently administrator of 
t h e unemnloyment-insurarice 
system in Wisconsin, hàs b€en 
preparing a sériés of studies at 
the direction of the Président, 
and a report is looked for before 
Congress meets. 

Distress avoided 
It has been pointed out that 

much of the distress which now 
prevails might have been avoid-
ed, had serions thought been 
given to social insurance, even 
as late as a decade ago. Probably 
that is true; furthermore, the 
existence of large sums invested 
for this insurance might have 
had a soberihg effect on Wall 
Street and the companics which 
ran riot in t!he last few years 
before the crash of 1929. But 
that was an opportunity lost, 
and the onily profit that can now 
be drawn is the resolution not to 
let it slip away again. 

L'assistance chômage 
et les conflits 

industriels en France 
Le ministre du travail a en-

voyé aux préfets, le 31 août 19.St, 
une circulaire d'après laquelle 
les personnes dont le chômage 
est provoqué par un différer, d 
collectif du travail, grève ou 
lock-out, intéressant l'établisse-
ment où elles travaillent, ne peu-
vent, en principe, être secourues 
par les fonds publics d'assistan-
,ce-chômagc. 

A l'avenir les Dersonnes dont 
le chômage est provoqué par une 
grève ou un lock-out, ne pour-
ront. en .aucun cas être admises 
au bénéfice des fonds et caisses 
de chômage, subventionnés par 
l'Etat. La raison invoquée c»t 
que l'expérience a démontré 
qu'il était pratiquement impos-

A need 
Today there is général agree-

ment on the need of social in-
surance, and this in spite of the 
difficulties which wil certainly 
be encountered in devi&ing a 
system that will actually work. 
One thing that sould be kept 
steadily in mind is the obvions 
trutli tliat the funds for this in-
surance cannot be extracted out 
of the air, as the Germans have 
drawn nitrogen, but must be 
supplied by the public at large. 
As soon, as the shoe begins to-
pinch the public, discontent 
wîll follov^ with crippling le-. 
gislation in its train. It is impor-
tant, then, to understand that the 
funds paid out for old-age and 
unemployment, insurance will 
not be suppliod by some fairy 
godmother, but must be found by 
us. 

The cost 
Some part of the costs, for a 

time perihaps the major part, 
must be supplied by tihe State. 
Care should be taken that the 
heavier burdens be laid, upon, 
those best able to carry them. 
Since these forms of insurance 
are in some sense an attempt to 
secure a better distribution of 
temporal goods, they should be 
so arranged by the State, that 
the chief contributors are not 
those who have little, but those 
who have much. 

AMERICA 

sible aux fonds de chômage 
d'établir si, pendant que le dif-
férend suit son cours, les tra-
vailleurs grévistes ou lock-ouiés 
peuvent, dans certaines condi-
tions être considérés comme 
ayant perdu cette qualité et être 
assimilés à des chômeurs sus-
çeptihles de bénéficier des s^-
èours. Par ailleurs, si des mem-
bres de famille d'ouvriers gré-
vistes ou lock-outés se trouvent, 
par la prolongation du conflit, 
complètement privés de ressour-
ces, ils peuvent, à titre d'indi-
gents, mais non de chômeurs, 
s'adresser aux bureaux de bien-
faisance, lesquels peuvent les as-
sister comme tels, aidés à cet ef-
fet, par des subventions votées 
ad hoc par les communes inté-
ressées. - . 

(Informations sociiiles). 

Le contrat de Joliette 

D'après une précision, appor-
tée dans la Gazette officielle du 
27 octobre 1934, la juridiction 
territoriale de la convention «oî-
lective du travail intervenue en-
tre la Chambre de Construction 
de Montréal et l'Association des 
Ouvriers de Joliette, s'étendra 
aux seuls comtés de Joliette et 
de Montcalm. 
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Le patronage politique 
Est contraire à J'ordrc social, aux intérêts des 

ouvriers et des politiciens^^^ 
Nous entendons ici par patronage politique le placement 

des ouvriers sur un chantier de construction, par l'interme-
diaire des députés. 

Dès le premier abord, cette méthode apparaît clairement 
contraire au bon ordre des choses, puisque les représentants 
des gouvernements se substituent à l'organisation ouvrière 
chargée de régler les questions de travail. C'est au représen-
tant du syndicat et non au représentant du gouvernernent 
qu'il appartient de classer les hommes dans tel ou tel métier 
et de juger de leur compétence. Le représentant de l'Etat a 
pour rôle d'aider, et non de se substituer, au représentant de 
l'organisation ouvrière. 

Or, en faisant lui-même le placement sur un chantier, le 
député, loin d'aider au syndicat ouvrier, lui nuit considérable-
ment. Disons même~qu'il se nuit à lui-même. 

NUIT A L'ORGANISATION OUVRIERE 
Que le patronage politique nuise à l'organisation ou-

vrière, il n'est pas difficile de le comprendre. L'ouvrier pla-
cé par son député ne croit pas devoir appartenir au syndicat 
et payer ses dus. En un moment où la grande majorité des 
constructions importantes sont données par les pouvoirs pu-
.blics, le patronage des députés équivaut presque à la ruine 
des unions ouvrières. L'ouvrier placé par protection politi-
que ne donne pas même crédit au syndicat de lui avoir obtenu 
par contrat des salaires de 20 à 30 cts l'heure plus élevés 
que ceux dont il aurait bénéficié sans l'intervention du syn-
dicat. 

NUIT AU POLITICIEN 
Nous estimons assez nos députés et nous voulons assez 

leur bonheur pour nous permettre de leur dire, à quelque parti 
qu'ils appartiennent, que le patronage politique est contraire 
à leurs intérêts. Vu le nombre considérable de sans-travail, 
un député peut avoir trois à quatre cents chômeurs à placer 
sur un chantier. Mais, comme il réussit à n'en placer qu'une 
cinquantaine, il s'ensuit qu'il se fait une cinquantaine d'amis 
et plusieurs centaines d'ennemis ou de mécontents. Si au 
lieu de faire de sa maison un bureau de placement, le député 
reconnaissait officiellement le syndicat professionnel, et s'en 
rapportait à lui pour le placement de ses protégés, il s'ex-
empterait de bien des blâmes qu'il ne mérite pas toujours. 

RECONNAISSANCE DU SYNDICAT 
Tout député qui veut se protéger, tout en travaillant à 

établir plus d'ordre dans la société, se doit de demander dès 
la prochaine session la reconnaissance officielle par les gou-
vernements, soit provincial, soit fédéral, de l'organisation ou-
vrière professionnelle comme bureau de placement et, par le 
fait, l'abolition complète de tout patronage politique sur les 

•travaux faits ou subventionnés par les gouvernements. 
( I ) C'est la conclusion qui découle d'une récente entrevue entre quel-

ques délégués des Syndicats et un député influent de Montréal. Cette con-
clusion fut admise de part et d'autre. 

Notre argent 
aux Etats-Unis 

Le revenu des unions locales de-
vra être un tiers de toutes les re-
cettes provenant de taxes d'initia-
tion, dûs et amendes nationales, et 
les recettes entières des perceptions 
locales et des amendes locales. 

Our Money to the 
United States 

The revenue of the local unions 
shall be one-third of ail receipts 
from initiation fees, dues and na-
tional fines and the entire receipts 
from local assessments and local 
fines. 

C O N S T I T U T I O N DE L A BOOT & SHOE W O R K E R S U N I O N , Sec. 51 

N.D.L.R. — Ainsi une union de 1,000 membres qui perçoit $1.50 
de contribution par mois devra envoyer aux Etats-Unis, en plus des deux 
tiers des taxes d'initiation, amendes et prélevés, $1.00 par membre 
par mois, soit $1,000 par mois ou $12,000 par année. N'est-ce pas une 
véritable honte? 

medi soir, à eux maintenant de 
.iu.îÇer. 

> * * 
On nous a rapporté que M. 

Duquette avait affirmé que les 
membres faisant partie d'une 
union incorporée pouvaient 
être tenus responsables des det-
tes de l'union. C'est un argu-
ment digne de l'Amalgamée, 
puisque c'est juste le contraire 
qui est vrai. Une union non in-
corporée n'a pas de personna-
lité civile différente de celle des 
membres, et. par conséquent, ce 
sont les membres qui sont res-
ponsables. Un syndicat incorpo-
ré obtient, par le fait de son in-
corporation. une personnalité cv 
vile qui lui est propre et par 
con.<yéquent. lui seul est respon-
sable de ses propres dettes. 

* V ^ 

Certaines gens ont paru sur-
pris du fait que les syndicats 
catholiques faisaient beaucoup 
plus facilement des ententes 
avec les patrons que les unions 
internationales. La raison est 
fort simple, c'est que le syndi-
cat négocie en collaboration 
plutôt que par la lutte. C'est 
nourquoi ils ont réclamé et ob-
tenu l'extension des conventions 
collectives du travail, obligeant 
tous les patrons d'une même in-
dustrie à payer les mêmes sa-
laires à leurs employés. De ce 
fait, il est facile de conclure que 
tous les bons employeurs, ceux 
qui paient des salaires raison-
nables. ont intérêt à signer un 
contrat avec les syndicats, par-
ce que leurs compétiteurs, par-
tisans des salaires de famine, 
seront tenus de payer des sa-
laires aussi élevés et de cesser 
leur concurrence déloyale. Si 
les patrons tout aussi bien que 
les ouvriers préfèrent nos syn-
dicats aux unions internationa-
les. c'est parce que nous offrons 
une meilleure solution aux dif-
ficultés du travail. 

La concurrence de l'Ontario, 
grâce à la pensée que propa-
gent les syndicats cath;0liques, 
deviendra bientôt uue obiection 
(lu passé. Ontario, en effet, adop-
tera. dès sa prochaine session, 
line loi calquée sur notre loi de 
l'extension des conventions col-
lectives du travail. De cette fa-
çon. les syndicats catholimies 
dans la province de Québec 
donneront aux unions interna-
tionales de l'Ontario une chan-
ce de survivre. Ces faits de-
vraient être de nature à prou-
ver au moins aux catholiques, 
l'efficacité de la doctrine socia-
le chrétienne qui découle des 
principes de leur foi. ' • 

>{.>{• ^ 

Le syndicat national des ou-
vriers du vêtement de Victoria-
yille vient de demander son in-
corporation en vertu de la Loi 
des Syndicats professionnels. 

A la dernière assemblee pu-
blique tenue à Victoriaville. pri-
rent par t : M. René Benard pré-
sident de la C;T.C.. M 1 abbe y 
Incombe, aumônier; AL .T.-B De-
lisle secrétaire de la Fédération 
du Bâtiment: et M L. Gi ra r f se-
crétaire général des Syndicats 
Catholiques de Montréal. 

Syndicat de 
Victoriaville 

Faits et précisions 
Les syndicats affiliés à la 

Confédération des Travailleurs 
Catholiques du Canada possè-
dent actuellement trois manu-
factures importantes fermée» à 
l'union dans Victoriaville: Fash-
ion-Craft, Rubin et la manufac-
ture de meubles. 

* * * 

Le syndicat de la confection 
pour hommes est formé: M. A. 
Bélanger en est le président et 
M. Jos. Melancon. le secrétaire. 

Nos syndicats de Victoria-
ville ont un aviseur moral dans 
la personne de M. l'abbé Beau-
chesne et un aviseur légal dans 

la personne de M. Roland Pro-
vencher. 

* * * 
A la grande assemblée tenue 

samedi soir, le 3 novembre, les 
délégués des syndicats ont dû 
faire face à une clique monter 
par l'Amalgamée. Cette associa-
tion n'a pas cru devoir faire as-
sommer les gens mais simple-
ment foire "rouspéter" ses ade<p-
tes. Ne pouvant obtenir une 
salle nulle part, et ayant trop de 
discré.dit pour grouper une belle 
assemblée, l'Amalgamée aurait 
voulu que les syndicats laissent 
parler son représentant, le t^és 
vertueux M. Duquette. C'était lui 
faire une charité au delà de nos 
moyens et aussi non méritée: 
nous entendons bien .ne faire lf> 
charité qu'à des quêteux hon-
nêtes et loyaux à leur nation. 
T-es gens de Victoriaville ont e" 
l'occasion d'entendre M Du 
quette, ils nous ont entendus sa-

Congé de m a t c r n î t c 
pour les employées 
de Tchécoslovaquie 

T,es Inforinntionx xocialen ont 
analysé les dispositions généra-
les de la loi du 11 millet 1934, 
concernant le contrat de travail 
des employés. En ce oui concer-
ne les femmes emplovées. cette 
loi contient des dispositions ins-
tituant un congé de maternito 
pavé pour les femmes employées. 

En ca,-? d'absence, pour cause 
d'accouchement, la femme em-
ployée a droit à son traitement 
nendant six semaines, à la con-
dition qu'elle ait été occuuée 
dans la même entreprise pendant 
deux ans au moins sans inter-
nintion. Pendant ces six semni-
•>es elle ne neut être congédiée: 
i toutefois son absence se pro-

'onge encorp 14 jours, elle peut 
"tre congédiée, mais conserve son 
di-oi't aux. six semaines de traite-

ment. 

Cartes d'Affaires 
MEDECINS 

AT. 1007 1111 LAURIER OUEST 

Dr Charles Mathieu 
MEDECIN DE L'HOTEL-DIEU 

Spécialiste des maladies des yeux, des oreilles, 
du nez et de la gorge. 

Associé de feu le Professeur Albert Lassalle 

Consultations: de 2 â 5 p.m., excepté le samedi. 
Le soir sur render-vous. 

Téléphone: MArquette 3288 
Consultations sur convocation seulement 

Dr J.-Roméo Pépin 
Médecin de l'Hôtel-Dieu 

410, RUE SHERBROOKE OUEST - MONTREAL 

DIRECTEURS DE FUNERAILLES 

Tél. AMherst 2562 

Bcrgcron 
Entrepreneur de 
pompes funèbres 
er embaumeui' 

S A L O N S 
- M O R T U A I R E S 

4228, Avenue PAPINEAU 
Vls-à-vls réglise Imm.-Conceptlon. 

A l'occasion appelez DOIIard 1345 

REMI ALLARD 
D I R E C T E U R DE F U N E R A I L L E S 

E M B . \ U M E U R D I P L O M E 
S A L Û N M O R T U A I R E 

S E R V I C E J O U R ET N U I T 

234 DeCasteInau — Montréal ; 

INGENIEURS CIVILS 

C.-R. LABERCE , B.A. S X . , I .C. C.-A. P R I E U R , I.C. 

LABERGE « PRIEUR 
INGENIEURS CIVILS 

Bureaux: 10, RUE ST-JACQUES EST HArbour 9360 

HArbour 3488 

Adrien Plamondon, B̂ A.̂  SC* 
INGENIEUR-CONSEIL 

1074 BEAVER HALL MONTREAL 



12 
LA V I E S Y N D I C A L E Montréal, novembre 193't-

La loi du salaire minimun 
{Suite de la page 2) 

c«la voulait dire que les industries 
dans lesquelles l'une ou l'autre de ces 
deux conditions fait défaut ne tom-
bent pas sous le coup de la conven-
tion. 

Bref, les représentants ouvriers, de 
même que les délégations patronales 
et gouvernementales à la "Conféren-
ce " de 1928, reconnurent que les 
conventions collectives sont la mé-
thode normale de réglementation, 
mais ils convinrent que dans les cas 
exceptionnels où elle est inapplica-
ble, elle doit être complétée par un 
système de fixation ofificielle. 

l i l 

Comment détermine-t-on en princi-
pe général les catégories de tra-

vailleure auxquelles devraient 
s'appliquer les méthodes de 

fixation? 

Déblayons d'abord le terrain. 
Selon l'esprit des auteurs de la 

convention internationale de 1928, 
pour ne pas nuire à la généralisation 
des conventions collectives, il faut 
soustraire aux organes de réglemen-
tation : 

l o les industries où les salaires 
sont très bas, mais où les travailleurs 
sont suffisamment organisés pour 
conclure des conventions collectives; 

2o les industries sans organisation, 
mais où les travailleurs sont proté-
gés par d'autres dispositions égale-
ment efficaces. 

Après la triple élimination des in-
dustries dans lesquelles les travail-
leurs, ou sont protégés par des con-
ventions collectives, ou sont suffi-
samment organisés pour en conclure, 
DU sont protégés par d'autres moyens, 

•-s'ensuit-il que dans toutes les autres 
industries n'ayant pas ces caracté-
ristiques devraient être introduits les 
organes de réglementation? 

En principe il semblerait, en effet, 
que ces dernières industries sont 
celles où les travailleurs sont inor-
ganisés et insuffisamment payés. Ce 
n'est pas toujours exactement le cas 
dans chacune de ces industries. Sou-
vent ce n'est que dans une partie 
d'industrie, c'est-à-dire dans certai-
nes occupations ou opérations, que 
les travailleurs ne sont pas protégés 
et non en mesure de se protéger. 

Conséquîmment si nous soustrayons 
encore aux méthodes de fixation les 
parties d'industrie (ordinairement les 
principales occupations) où les tra-
vailleurs peuvent se protéger eux-
mêmes, nous devons saisir que le 
champ d'application des organes de 
réglementation se limite aux indus-
tries, et particulièrement aux caté-
gories d'ouvriers chez lesquels l'or-
ganisation professionnelle rencontre 
des difficultés. Tout juste, cela fut 
la constatation même de la C. I .T. : 

" Les organes de réglementation 
des salaires, y disait-on, sont plus 
souvent institués dans des industries 
où l'organisation porfessionnelle ren-
contre des difficultés. Ces difficul-
tés sont particulièrement graves dans 
le cas des travailleurs où prédomine 
la petite production." 

La valeur de cette constatation 
consiste en ce qu'elle est un fait 
d'expérience universelle. Ainsi c'est 
dans les industries où l'organisation 
professionnelle rencontre des diffi-
cultés d'organisation, de recrutement, 
de permanence que les travailleurs 
sont impuissants par eux-mêmes à 
obtenir ou à conserver des salaires 
convenables. A souligner que c'est 
surtout parmi les travailleurs occu-
pas à la petite production, sans par-
ler du travail féminin, que l'organisa-
tion professionnelle rencontre les 
plus graves difficultés. 

dans maintes industries, dont n'ont 
pas souci les occupations supérieu-
res souvent organisées. Il est même 
de ces soi-disant occupations su-
périeures qui en raison de la mé-
canisation des métiers ne sont pas 
plus organisées que les inférieures 
ou le sont très insuffisamment. 

En principe général il semble ad-
mis que l'organisation professionnelle 
est, selon le cas, inexistante, insuf-
fisante ou non viable dans les in-
dustries où l'on remarque l'une ou 
l'autre ou plusieurs à la fois des ca-
ractéristiques suivantes: haute spé-
cialisation; personnel mixte adonné 
en partie aux mêmes opérations; pe-
tite production exercée dans prati-
quement tous les centres urbains et 
ruraux; concurrence étrangère exces-
sive; longs ou fréauents chômage 
congédiement ou exclusion des plus 
de 40 ans; main-d'oeuvre fréquem-
ment remplacée; main-d'oeuvre dis-
persée sur de longues distances. Enu-
mération dans laquelle on peut ajou-
ter les professions commerciales et 
quantité de menues occupations di-
verses. 

Ensemble de difficultés qui crée 
un état de choses très complexe 
pour les autorités administratives ap-
pelées à déterminer les industries 
dans lesquelles doive être appliquée 
la réglementation des salaires mini-
ma. Or voici deux critères à ce su-
jet que la C. I .T. de 1928 recom-
mande quant au degré de l'organisa-
tion et à l'étendue des contrats col-
lectifs. 

Premièrement. Le degré d'orga-
nisation des travailleurs dans une in-
dustrie se mesure en comparant le 
nombre des travailleurs organisés avec 
le nombre total des travailleurs oc 
cupés. Si un certain pourcentage 
n'est pas atteint l'organisation est in 
suffisante. 

Deuxièmement. La proportion des 
travailleurs qui bénéficient des con 
ventions collectives dans une indus 
trie peut s'établir en comparant leur 
nombre avec l'effectif total des tra-
vailleurs dans l'industrie considérée 

Ainsi, après telle enquête, si les 
autorités constatent, d'une part, l'in 
suffisance de l'organisation dans une 
industrie ou, d'autre part, dans une 
autre industrie, le nombre trop res 
treint d'ouvriers protégés par des 
contrats collectifs et qu'en plus dans 
chaque cas la majorité des ouvriers 
concernés sont insuffisamment payés, 
les mêmes autorités peuvent donc ap-
pliquer la réglementation officielle 
pour les catégories de travailleurs non 
protégés. 

manufacturières en comptent environ 
156. Sur ce nombre l 'Annuaire en 
énumère exactement 126 dans les 9 
groupes que voici ; 

I-—Produits végétaux . 15 3 
2—Produi ts animaux. 14 5 
3-—Textile et produits 22 9 
4-—Bois et papier 23 13 
5-—Fer et ses dérivés 12 7 
6-—Métaux non ferreux 5 3 
7-—Minéraux non mé-

talliques 12 4 
8-—Produits chimiques 

et dérivés 11 
9-—Usines centrales 

électriques 1 1 
Ce dernier groupe ne figure ici 

que pour une industrie malgré ses 
132 usines dans la province, parce 
que ces usines ne représentent pas 
autant de branches industrielles va-
riées de la même industrie mais au-
tant d'ateliers identiques de la mê-
me industrie. C'est pourtant l'une 
des industries de haute production 
où bien peu d'ouvriers sont organi-
sés. 

A la liste ci-dessus un dixième 
groupe est à ajouter comprenant les 
"industries diverses". Mais, de ces 
dernières, l 'Annuaire n'en énumère 
que 1 1 alors que, d'autre part, il 
indique 63 établissements sans men-
tion d'industrie. Or, prenant pour 
acquis que ces établissements sont 
affectés à la petite production, nous 
pouvons présumer qu'ils représentent 
une trentaine d'industries, ce qui 
forme le total approximatif de 156 
industries manufacturières. 

110 métiers organisés 

I V 

Dans la province de Québec, à quelles 
catégories d'ouvriers serait néces-

saire la fixation des salaires 
minima? 

Voyons à présent, pour notre pro-
pre compte, s'il y a des industries 
ou parties d'industries dans notre pro-
vince qui réclameraient la fixation 
officielle des salaires minima. 

Analysons la situation. Combien 
avons-nous d'industries? Combien 
sont organisées, combien ne le sont 
pasP 

Difficultés morales et techniques 

Ainsi donc, les difficultés contre 
I organisation professionnelle varient 
en degré d'importance. Peut-être 
pourrions-nous dire avec logique, en 
résumé, l o que dans les industries où 
les difficultés sont graves, l'organisa-
tion professionnelle est impossible ou 
pratiquement inexistante; lo que 
dans les industries où les difficultés 
sont moindres, l'organisation profes-
sionnelle peut exister, mais est in-
suffisante et inefficace. 

Ces difficultés qui, dans l'ordre 
moral, se traduisent par l'hostilité, 
I intimidation, la crainte ou l'igno-
rance, sont aussi d'ordre technique. 
L industrie moderne qui révolution-
ne continuellement ses procédés de 
fabrication laisse loin en arrière le 
syndicalisme ouvrier trop enlisé rè-
gle générale, par habitude quand ce 
n est pas égoïsme, en de trop étroi-
tes démarcations professionnelles. 
L emiettement des métiers par la 

^éc ia l i sa t ion finit souvent par jaisser 
un déchet d'occupations secondaires 

L 'Off ice national des statistiques 
divise les activités industrielles du 
pays en 1 1 groupes généraux: agri-
culture, pêche et chasse, exploita-
tion forestière, mines et carrières, in-
dustries manufacturières, transoort, 
communication, bâtiment et entre-
tien, commerce, services personnels 
et amusements et finance. 

Dans ces 1 1 groupes la province 
de Québec compte environ 300 in-
dustries diverses, laissant de côté 
quantité d'occupations intermédiaires 
et non classables. Sur ce nombre il 
y en a environ 110 d'organisée-s en 
syndicats. Nous n'entendons pas di-
re qu'il n'y a que 1 10 syndicats ou-
vriers dans la province, mais bien I 1 0 
branches industrielles, soit métiers, 
soit occupations diverses, qui le sont 
et sous quelque farme que ce sôit. Et 
c'est précisément en faisant avec soin 
le rapprochement des différentes sor-
tes de syndicats existants dans la 
province que nous avons pu retracer 
ce nombre approximatif de 110 bran-
ches industrielles organisées (nous di-
sons approximatif, car le nombre 
exactement retracé est 101, nous l'a-
vons arrondis à 1 1 0 pour parer à cer-
taines omissions involontaires.) 

300 

Par contre^ avons-nous dit, il y a 
300 industries diverses dans la pro-
vince. Ce chiffre est encore approxi-
matif, mais nous croyons l'avoir mis 
aussi près que possible de la vérité, 
à l'aide de l 'Annuaire provincial. 
Or sur ces 300 industries les lignes 

Sur 1 10 métiers syndiqués. 45 ap-
partiennent aux 1 0 groupes manufac-
turiers contre environ 1 1 1 industries 
non organisées dans ce domaine. La 
balance des 65 métiers syndiqués se 
partage entre les 10 autres groupes 
généraux d'industries contre 82 acti-
vités non organisées encore dans cet 
autre domaine. 

Les métiers de l'imprimerie, de la 
métallurgie, de la machinerie, de cer-
taines branches du vêtement et de 
quelques autres lignes manufacturiè-
res groupent à peu près la moitié des 
45 métiers organisés, l'autre moitié 
restant par conséquent plutôt insuf-
fisamment organisée. 

En dehors des métiers manufac-
turiers, deux industries, bâtiment et 
transport, réunissent à elles seules 40 
professions, n'en laissant que 25 
aux 8 autres groupes généraux. Et 
encore 5 de ceux-ci sont à éliminer: 
agriculture, pêche et chasse, exploi-
tation forestière, finance, parce que 
dans aucune de ces industries il n'y 
a trace d'organisation de salariés. ( 1 ) 
Conséquemment la balance de ces 25 
métiers est répartie très inégale-
ment aux mines et carrières, commu-
nication et services personnels et 
amusements. 

Or il n'est pas téméraire d'affirmer 
qu'un quart du total des 65 lignes 
industrielles organisées dans ces dix 
groupes généraux est faiblement or-
ganisé. 

Les attaques de McKercher 
Au cours du dernier mois, Monsieur McKercher a cra 

devoir attaquer deux fois notre syndicat des travailleurs 
en chaussures. Vu le peu de sérieux de ses articles nous 
répondrons très brièvement à une seule de ses affirma-
tions. 

Monsieur McKercher croit dur comme fer que "Mon-
sieur l'agent d'affaires du syndicat a été l'obstacle pour 
empêcher la Boot & Shoe d'avoir la représentation qu'elle 
méritait d'avoir — minoritaire — comme non contrac-
tante". Monsieur McKercher a demandé que son union 
ait droit à deux représentants sur le comité conjoint. 

Or, ce n'est pas Monsieur Durand, mais la loi, qui ne 
permet pas à la Boot Sz Shoe d'avoir cette représentation. 
La loi dit en effet très clairement: "le Ministre du Travail 
peut adjoindre à ce comité tels délégués, n'excédant pa.s 
deux, qui lui seront désignés par les employeurs, ou em-
ployés, non parties à la convention". De là, il faut con-
clure que les ouvriers (unionistes et non unionistes) qui 
ne sont pas parties à la convention n'ont droit qu'à un 
représentant et que les patrons non signataires ont droit 
également à un représentant. Autrement, les patrons non 
signataires ne pourraient avoir aucune représentation. Que 
dirait Monsieur McKercher si les patrons non signataires 
avaient réclamé pour eux du Ministère du Travail les deux 
représentants que ce dernier a le droit d'adjoindre au 
comité? 

Si nous en jugeons par les minutes de l'assemblée,. 
Monsieur Durand semble très sympathique à la Boot & 
Shoe, puisque c'est lui-même qui a proposé Monsieur Mc-
Kercher comme représentant. Si Monsieur McKercher veut 
des changements, quï l réclame donc que la loi autorise une 
plus forte représentation des oppositionnistes sur lo comi-
té, ce qui lui permettrait peut-être de s'opposer plus effi-
cacement à la mise en application du contrat et à tout ce 
qui peut contribuer au relèvement des conditions de tra-
vail de nos cordonniers de la province. 

Pourcentage des 
et non 

métiers organisables 
syndicables 

industries dans la province 

Déduction faite, enfin, du tO(tal 
des métiers syndiqués dans l'ensem-
ble de toutes les industries, indis-
tinctement comprise, il en reste en-
viron 190 qui ne sont pas organisées. 
Serait-ce trop affirmer que de dire 
que 75 pour cent de ce nombre se 
prêtent difficilement à l'organisation 
professionnelle; que chercherait-on 
de l'y introduire elle ne serait pas 
assurée d'y être viable et efficace, 
en raison des motifs allégués plus 
haut; et que peut-être seulement 25 
pour cent seraient syndicables avec 
espoir de succès? 

En outre, puisque c'est dans les in-
dustries où prédomine la petite pro-
duction que l'organisation profession-
nelle rencontre les plus graves dif-
ficultés, il faut reconnaître que c'est 
bien le cas de la moitié, pour le 
moins, de nos 156 industries manu-
facturières. 

Une preuve concluante contre la 
possibilité de l'organisation profes-
sionnelle dans les industries manu-
facturières, c'est le nombre consi-
dérable de syndicats qui y sont dis-
sous chaque année à côté de ceux 
qui y sont formés, comme en est 
témoin le rapport annuel sur " L e 
Mouvement syndical ouvrier au Ca-
nada." Ce rapport, soit dit en pas-
sant, constate la même chose dans 
plusieurs autres branches industriel-
les dont une partie des occupations 

( 1 ) Signalons, touefois, les bû-
cherons que l 'U.C.C. tente actuelle-
ment d'organiser. 

ne sont pas spécialisées ou seule-
ment semi-spécialisées, tels, entre 
autres, l'exploitation forestière, le 
commerce et les services personnels 
et amusements. 

Une chose est ici acquise: 
Nous pouvons dire en résumé: l o 

que 25 pour cent des industries ma-
nufacturières organisées, ainsi que des 
industries appartenant aux dix autres 
groupes généraux sont normalement 
insuffisamment organisées pour pro-
téger efficacement ' les salaires; 2o 
que 75 pour cent environ des indus-
tries manufacturières non organisées 
et 50 pour cent, peut-être, des in-
dustries relevant des autres groupes, 
également non organisées opposent 
chacune entièrement ou en partie des 
obstacles inhérents contre l'organisa-
tion professionnelle qui la rendent 
impossible ou insuffisante pour y 
être efficace. 

Les salaires exceptionnellement bas 
Pour justifier à présent la régle-

mentation des salaires minima dans 
les industries sans protection, la pré-
sence d'un second facteur est néces-
saire: les salaires exceptionnellement 
bas. A notre triste époque n'y a-t-il 
rien de plus commun que les salai-
res odieusement bas? Le temps n'est 
pas normal. Admis. Cependant, mê-
me en temps de prospérité, il y eut 
toujours plus d'industries ou parties 
d'industries qu'on ne pense où les 
bas salaires étaient chose normale. 
Ce fut toujours le cas des industries 
de la petite production; le cas aussi, 
règle générale, de toutes les classes 
de manoeuvres de fabriques, même 
dans les industries de la haute pro 
duction; le cas, enfin, d'une muiti 
tude innombrable de commis, servi 
teurs, auxiliaires, journaliers et tâ 
cherons de toutes sortes qu'on re 
trouve dans tous les autres groupes 
industriels. 

Que choisirait-on entre 60 heures 
de travail pour $24 et 48 heures 
pour $24? On choisirait le second 
salaire pour lequel la semaine de tra-
vail est plus courte de 12 heures et 
dont le taux horaire représente 0.50 
alors qu'il n'équivaut qu'à 0.40 cents 
dans le premier cas. Or ainsi faut-
il observer les faits pour déterminer 
quand un salaire est trop bas. Peu 
importe que le salaire global retiré 
en fin de semaine paraisse raisonna-
ble, il cesse de l'être si la somme de 
travail mise pour l'obtenir est exces-
sive. Or c'est le cas d'un trop 
grand nombre de nos industries où 
la semaine de travail encore en fa-
veur est de 60 heures. Durée de tra-
vail qui n'a plus sa raison d'être, on 
en conviendra franchement, dans au-
cune de nos industries. C e ' e n quoi 
notre province est plus rétrograde 
que la plupart des autres parties du 
pays, 

124 industries emploient hommes 
et femmes 

Dans ce problème des bas salai-

res, un autre aspect est à considé-
rer en ce qui regarde tout particuliè-
rement les industries manufacturiè-
res, Nous constatons que sur 126 
de ces dernières citées dans l'Annuai-
provincial, 124 emploient hommes 
et femmes, en nombre inégal évi-
demment, selon la nature des indus^ 
tries, et que près d'un quart de ce 
nombre emploient indistinctement 
hommes et femmes à certaines de 
leurs opérations. Mentionnons, en-
tre autres, les textiles, la confec-
tion, l'alimentation, la fourrure, le 
caoutchouc, etc. Ces faits l o établis-^ 
sent que dans les industries où hom-
mes et femmes peuvent travailler in-
différemment à certaines opérations 
le salaire des premiers est générale-
ment inférieur à ce qu'il devrait être 
du fait de la concurrence des fem-
mes; lo ils permettent facilement da 
prévoir qu'à mesure que la régle-
mentation du salaire féminin péné-
trera toutes les industries non orga-
nisées à personnel mixte, le salaire 
des hommes, à cause de leur qualité 
de chefs et futurs chefs de famille, 
demeurera, règle générale, à- un ni-
veau relativement inférieur à celui 
des femmes, bien qu'il parafsse plus 
élevé. 

Le stimulant donné au syndicalism* 
ouvrier par la toi Arcand peut-iil 

dispenser de toute réglemen-
tation légale des salaires? 

Mais, objectera-t-on, la loi pro-
vinciale de l'extension des conven-
tions collectives n'aura-t-elle pas 
pour effet d'éliminer les difficulté» 
qui ont empêché l'expansion du syn-
dicalisme dans maintes industries e t 
fermé son entrée dans un grand 
nombre d'autres? Si tel était son ef-
fet, pourquoi demander la réglemen-
tation des salaires minima? Il ne faut 
être ni trop pessimiste ni- trop opti-
miste sur les effets de la loi Arcand. 

Envisageons d'abord la situation 
actuelle. Après toutes les considé-
rations faites précédemment sur la 
totalité des industries de la province, 
le nombre d'organisées, parfaitement 
ou imparfaitement, le nombre de 
non organisées, il reste â savoir la 
nombre de celles qui seraient j n me-
sure de bénéficier présentement ou 
sous peu de ladite loi. De nos I i 'O 
industries organisées, nous estimons 
qu'il, y en aurait environ les deux 
tiers. Un tiers resterait donc sans 
protection efficace, ajouté aux 190 
autres sans protection aucune parce 
que non organisées du tout. Soyons 
pleinement optimistes, admettons 
que, d'ici peu, la loi de l'extension 
des conventions collectives s'étende 
à la totalité des 110 industries déjà 
plus ou moins bien organisées et 
qu'elle couvre aussi 25 pour cent 
de celles qui ne le sont pas présen-
tement, il restera encore environ 150 
lignes industrielles, les plus arriérée» 

(Suite à la page 11) 
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La Confédération des Syndicats 
chrétiens de Belgique 

15 juillet dernier, la Confé-
dération des Syndicats chrétiens 
de la Belgique (C.S.C.) a com-
mémoré le XXVe anniversaire 
de sa fondation. Trente mille 
syndiqués chrétiens, précédés 
d'un cortège de 1,200 drapeaux, 
défilèrent dans les rues de Char-
leroi et les plus hautes autori-
tés religieuses religieuses et ci-
viles tinrent à apporter, par 
leur présence, leurs approba-
tions et encouragements à l'oeu-
vre du syndicalisme chrétien. 

A l'assemblée générale de clô-
ture, le Nonce apostolique à 
Bruxelles donna lecture d'une 
lettre du Souverain Pontife dans 
laquelle le Saint-Père félicite 
l'organisation jubilaire et ap-
prouve son action; puis, le car-
dinal archevêque de Malines ap-
porta à la C.S.C. l 'approbation 
sans réserve de l'épiscopat. 

Cette manifestation exerça 
une répercussion profonde sur 
toute l'opinion publique belge; 
elle constitua une nouvelle preu-
ve de la puissance et du prestige 
de la C.S.C." 

1 _ Origine 
he syndicalisme chrétien bel-

ge est évidemment d'origine plus 
ancienne de la C.S.C. Déjà, en 
1857, des ouvriers constituaient 
un syndicat dont la dénomina-
tion "Dieu et la Loi" marque 
suffisamment les tendances. Par 
la suite, les socialistes mirent la 
main sur les syndicats qui, jus-
qu'alors, étaient restés "po iti-
«uement neutres"; cela décida 
les travailleurs catholiques, 
après une expérience nouvelle 
de syndicalisme neutre antiso-
cialiste — en 1886 — à fonder 
nn syndicat réellement chrétien. 
Ceci se passait en 1888. 

L'exemple des ouvriers gan-
tois fut suivi dans les grandes 
villes et les centres industriels 
de Belgique. Un peu partout des 
syndicats chrétiens se constituè-
rent mais, influencés par l'exem-
ple des Trades Unions anglaises, 
ils gardaient une base purement 
locale et étroitement profession-
nelle. Cependant, dès 189G. un 
Comité central des Unions pro-
fessionnelles chrétiennes était 
constitué à Gand. 

Base de Torganisatlon 
11 fallut attendre jusqu'en 1904 

pour assister à un raffermisse-
ment de l'action syndicale chré-
tienne. Une enquête pratiquée 
en Angleterre et en Allemagne 
avait convaincu les dirigeants 
des s-'ndicats belges de la néces-
sité d'une concentration syndi-
cale. Un secrétariat général des 
Unions professionnelles chré-
tiennes fut constitué .et sa direc-
tion fut confiée au R. P. Rutten 
Celui-ci s'inspira de trois idées 
fondamentales: 
• lo la nécessité d'organisa-
tions nationales professionnelles 
d'abord, d'une concentration de 
celles-ci en confédération ensui-
te; 

2o donner aux syndicats, par 
la cotisation des membres, les 
ressources propres à assurer 
leur indépenda n. " et instituer 
les services de c.'^^amentation, 
d'éducation, x-spagande et 
de défense p'-or°- -ionnelle; 

3o confier la d>ection des or-
ganisations syndicales à des ou-
vriers jouissant de la sympathie 
des syndiqués et possédant les 
qualités requises pour assurer 
pareille fonction. 

Les fédérations 
Chaque année marqua un pro-

grès de ces idées et de l'orga-
nisation. Les Fédérations natio-
nales de métier se constituèrent 
possédant chacune, outre le per-
sonnel nécessaire, tout ce c^u'il 
fallait pour assurer leur fonc-
tionnement régulier et gagner la 
confiance des travailleurs. 

Conjointement au travail d'or-
ganisation, le recrutement était 
activement poussé; en 1909, les 
choses en étaient à ce point que 
la Confédération des Syndicats 
chrétiens pouvait être consti-
tuée. A ce moment, les syndicats 
chrétiens comptaient 40,478 
membres contre 14,759 en 1904. 

Au cours des années qui suivi 

chrétiens furent plus rapides en-
core. En 1914, la Confédération 
groupait 123,000 membres, pres-
que autant que les syndicats so-
cialistes. 

Après la guerre 
La guerre détruisit les syndi-

cats chrétiens de fond en com-
ble, mais, dès le lendemain de 
l'armistice, ceux des dirigeants 
syndicaux d'avant-guerre qm 
étaient restés au pays se remi-
rent à l'oeuvre et, au prix de 
difficultés énormes, ils parvin-
rent à reconstituer le syndica-
lisme chrétien. 

L'organisation se concentra 
davantage, les Fédérations natio-
nales de métier firent place aux 
centrales qui assumèrent toute 
la direction de la politique syn-
dicale dans la profession qu'el-
les organisaient. L'effort finan-
cier réclamé aux membres fut 
acecntué et la Confédération re-
constituée, assuma la direction 
générale du syndicalisme chré-
tien. 

304,010 membres en 1933 
En 1922, la C.S.C. comptait 

162.036 membres, fin décembre 
1933, elle en groupait 304,010 ré-
partis dans 17 centrales natio-
nales professionnelles. Près de 
500 propagandistes et employés 
sônt complètement au service du 
syndicalisme chrétien belge 

Ce simple énoncé montre l'ef-
fort d'organisation considérable 
qui a été fourni par le syndica-
lisme chrétien de Belgique et les 
succès qui l'ont couronné. 

I l — Programme 
Depuis son origine, le syndi-

calisme chrétien n'a cessé de se 
préoccuper, de la façon la plus 
active, de défendre et de pro-
mouvoir tous les intérêts profes-
sionnels et économiques des tra-
vailleurs belges. 

Comme bien on pense, cepen-
dant, cette action s'est étendue 
et s'est faite plus décisive à me-
sure que les possibilités d'action 
du syndicalisme chrétien se dé-
veloppaient. En fait, on peut di-
viser en trois nhases bien dis-
tinctes l'action syndicale au 
cours des années écoulées. 

Amélioration des conditions 
des ouvriers 

Depuis leur origine jusqu'en 
1914, les syndicats chrétiens 
s'occupèrent quasi exclusive-
ment de l'amélioration de la 
condition des ouvriers. Ils s'atta-
chèrent à relever les salaires et 
à rendre plus favorables les con-
ditions de travail soit par l'ac-
tion professionnelle proprement 
dite, soit par le développement 
de la législation sociale. 

Dès 1905, les syndicats chré-
tiens parvinrent à conclure une 
concention collective de travail 
qui était la première à laquelle 
ils participaient. 

Problèmes économiques 
Au lendemain de la guerre, la 

puissance qu'ils avaient acquise 
ainsi que la répercussion des so-
lutions économiques sur les con-
ditions de vie des travailleurs 
amenèrent tout naturellement 
les syndicats chrétiens à s'occu-
per des problèmes économiques 

Ce glissement de l'action syn-
dicale est particulièrement mis 
en relief par les études et publi 
cations de la C.S.C. ainsi que par 
les travaux de ses congrès. 

En s'occupant des problèmes 
économiques, les syndicats chré 
tiens belges entendaient non 
seulement collaborer dans un es-
prit de confiance et de loyauté 
avec les employeurs, en vue d'é-
viter des heurts et des conflits, 
mais aussi défendre et promou-
voir leur programme d'organisa-
tion professionnelle, qui est con-
forme au bien commun de la 
profession et de la Nation. 

En maintes circonstances, 
l'action du syndicalisme chré-
tien a été appréciée et a donné 
les meilleurs résultats. 

Réforme de TEtat 
En 1932, un nouveau glisse-

ment se produisit et les syndi-
cats s'occupèrent de la réforme 

imposée par leur programme 
qui réclame l'organisation cor-
porative, l'agencement de la vie 
économique et qui postule une 
réforme de l'Etat. Les congrès 
de 1932 et 1934 ont formulé une 
série de propositions précises 
et, à l'heure présente, la C.S.C. 
met au point les propositions de 
lois qu'elle fera déposer au Par-
lement et dont le but est d'orga-
niser la vie économique et de 
faire progresser la réforme cor-
porative. 

Il est intéressant de noter que 
la Fédération des patrons ca-
tholiques belges est d'accord sur 
ce point avec la C.S.C. 

I I I — Revues 
La Confédération des syndi-

cats chrétiens n'a cessé d'atta-
cher le plus grand prix à l'édu-
cation syndicale. Dès leur de-
but, les Fédérations nationales 
publient un organe profession-
nel et, depuis plusieurs années, 
la Confédération édite un bulle-
tin mensuel qui tire à plus de 
6,000 exemplaires et qui peut 
être considéré comme une des 
meilleures revues syndicales du 
moment. Ce bulletin est destine 
aux dirigeants des syndicats. 
C'est, en effet, surtout à la for-
mation d'élite dans chaque sec-
tion locale que la C.S.C. se con-
sacre. A cette fin et pour com-
pléter la formation des diri-
geants locaux, déjà entreprise 
par son bulletin, la C.S.C. orga-
nise. quatre fois par an, par pro-
vince, des journées d'études 
auxquelles ses dirigeants son! 
conviés. Ces journées d'études 
sont suivies avec la plus grande 
assiduité et elles font le plus 
grand bien. 

Les Centrales nationales con-
tinuent la publication de leur 
organe professionnel mensuel 
qui contribue à resserrer les 
liens entre elles et leurs mem-
bres. 

Ce travail d'éducation et de 
formation poussé sur tout le 
front syndical a contribué à ac-
croître l'autorité, le prestige du 
syndicalisme chrétien dans tous 
les milieux. Il ne nous paraît 
pas douteux, quant à nous, que 
si des progrès considérables ont 
été enregistrés, ils doivent être 
inscrits tout autant à l'actif de 
'effort éducatif qu'à l'action 

professionnelles et économique 
des syndicats chrétiens. 

IV — Hostilité disparue 
La C.S.C. est aujourd'hui l'or-

ganisation la plus représentati-
ve dans la Confédération inter-
nationale des Syndicats chré-
tiens et elle figure parmi les dix 
organisations syndicales natio-
nales les plus puissantes du 
monde. Ces résultats sont les 
fruits d'un travail intense et per-
sévérant mené par les dirigeants 
syndicaux qui ne se laissèrent 
rebuter par aucune difficulté. 

Les difficultés furent, en ef-
fet, nombreuses. Les syndicats 
chrétiens belges eurent à lutter 
non seulement contre les syndi-
cats socialistes qui voulaient les 
détruire ou tout au moins em-
pêcher leur développement, 
muis aussi contre de nombreuses 
hostililés émanant souvent de 
milieux catholiques. La tyrannie 

Nouvelles du 
Diocèse d'Ottawa 

"journée des officiers" 
Notre Journée annuelle des of-

ficiers des Syndicats catholiques 
nationaux du diocèse, a eu lieu, 
le 14 octobre dernier. Elle a 
réuni une quarantaine d'officiers 
de nos divers Syndicats. Le ma-
tin il y eut messe d'ouverture à 
la chapelle privée du presbytère 
Notre-Dame de Grâce, (Hull). 
Notre.aumônier général officiait. 
Le sermon de circonstances a été 
donné par le R. P. Henri Levas-
seur, C. SS. R. Il y eut commu-
nion générale des officiers. Dans 
l'après-midi, la séance d'études 
réunissait les mêmes officiers, à 
la Bourse du travail. M. Mau-
rice Doran, agent d'affaires, a 
présenté une magistrale confé-
rence sur l'extension juridique 
du contrat collectif de travail. 
Le R. P. L. Gratton, O.M.I. au-
mônier général, a traité des qua-
lités du chef ouvrier. Cette jour-
née d'études a renouvelé nos 
officiers dans l'esprit de leur \o-
cation syndicale, et a remporté 
un vif succès. 

"Extension juridique" 
Notre Conseil des métiers de 

la construction Inc., a commen-
cé un travail, dans le but de fai-
re bénéficier patrons et ouvriers 
de la récente législation sur l'ex-
tension juridique des conven-

socialiste n'est plus qu'un sou-
venir aujourd'hui, partout elle a 
été brisée et partout aussi les 
syndicats chrétiens sont mis sur 
le même pied que les syndicats 
socialistes dans leurs négocia-
tions avec les patrons ou les as-
sociations patronales. 

La position des syndicats 
chrétiens est telle en Belgique 
que les socialistes, à plusieurs 
reprises, leur ont proposé offi-
ciellement de collaborer. Ce fut 
notamment le cas au début de 
cette année, lorsque la commis-
sion syndicale socialiste propo-
sa à la C.S.C. de collaborer avec 
elle pour réaliser le "Plan du 
travail". 

D'autre part, le travail fruc-
tueux du syndicalisme chrétien, 
l'extension de ses effectifs ainsi 
que de son prestige et de son 
autorité, ont contribué à atté-
nuer considérablement, sinon ;< 
supprimer les autres hostilités. 

Le syndicalisme chrétien bel-
ge a sa vie assurée; son action 
s'est révélée bienfaisante pour 
les travailleurs et pour le pays. 
C'est, comme le disait le cardi-
nal archevêque de Malines à 
Charleroi, "une force pour le 
bien" et, continuait le cardinal, 
"ce n'est pas parce qu'on diffère 
d'avis au sujet d'un cas parti-
culier et d-une question détermi-
née qu'on est autorisé à mécon-
naître vos intentions et à com-
battre votre mouvement". 

Il faut souhaiter pour la clas-
se ouvrière, pour le pays et pour 
l'Eglise, que le syndicalisme 
chrétien belge marche de con-
quête en conquête. 

Henri PAUWEL.S, 
président de la C.S.C. 

lions collectives de IravaiL Lç 
contrat sera sous peu signé ave<ï 
les entrepreneurs généraux et 
les comtés de Hull, Gatineau, La-
belle, Wright, Pontiac jouiront 
des bienfaits du bill Arcand. Un 
travail dans ce sens a également 
été entrepris chez les Maîtres 
barbiers et coiffeurs de Hull. 
Ces derniers s'organiseront bien-
tôt aux Syndicats catholiques 
nationaux. Les Syndicats de la 
construction qui bénéficieront de 
l'extension juridique seront les 
manoeuvres, les plâtriers, les 
menuisiers-charpentiers et les 
briquetiers-maçons. 

Nos cercles d'études 
Nos deux cercles d'études de 

Hull et d'Ottawa ont repris leurs 
activités dès septembre. Nous 
aurons en novembre une grande 
assemblée intercercles. Nous 
vous faisons parvenir le pro-
gramme de nos cours pour la 
préàsente année: 
Programme du cercle 

Albert-âe-Mun d'Ottav^a 
Sept.: Rapport du Congrès de 

la C.T.C.C. Programme de res-
tauration sociale (question ou-
vrière). 

Oct. — La Journee des offi» 
ciers des Syndicats cath. nat, 
i.éon XIII, sa vie, son oeuvre. 

Nov. — Programme de restau-
ration sociale. (Réformes poli-
tiques). Assemblée intercerc'.es. 
(Benoît XV, Albert de Mun, Jé-
sus Ouvrier). 

Déc.: Etude sur le communis-
me en France. Programme de 
restauration sociale. (Trust et 
finance). 

Janv. — Le libéralisme. (Naîu 
re, espèces). Assemblée inter-
.•ercles. 

Fév. ^ Débat privé entre qua-
tre membres du cercle. Le F.is-
cisme. (Définition opinion). 

Mars. — Assemblée intercer-
cles. Le Syndicalisme et l'Etat. 

Avril. — L'économie dirigée. 
(Définition, bienfaits). La Jour-
née sociale annuelle. 

Mai. —- "Ad libitum". Le 
mouillage du capital. 

Juin. — Cours par le R. P. L. 
Levasseur, C.SS.R. Rapport 'le 
l'année. Programme l'an pio-
chain. Elections. Vacances. 
Programme du cercle 

«enoît XV tv Hull 
Sept. — Nos cercles d'études 

Hivriers. Le Syndicalisme en 
Russie. 

Oct. — La Journée des ofti-
;iers. Les Syndicats et les jeu-
nes. 

Nov. — Assemblée intercercles. 
Le Syndicalisme en .Allemagne. 

Déc. — Le Syndicalisme et 
l'Etat. Ad libitum. 

Janv. — L'Eglise et le capit.,1. 
Assemblée intercercles. 

Fév. — Organisation ouvr'c-
re en Italie. Débat privé au cer-
cle. 

Mars. — .Assemblée .Mîtercer-
:les. Le Fascisme. 

Avril. — Les Syndicats chré-
tiens en Belgique. La journée 
sociale annuelle. 

Mai. — Le contrat de travail. 
Assemblée intercercles. 

Juin. — L'Eglise et la prop:ié 
té. Rapport de l'année. Pro-
gramme vacances. 

Maurice DORON 

ISI6 BUE P I E S S I S . A M H E H S T « S O O 

CHAMBRES-MORTUAIRES 
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rent, les nrogrès des syndicats Je Cette attitude leur était 
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Le programme des barbiers^syndiqués 
Les Maîtres-Barbiers et les Employé^-ibarbiers se sont 

^ o u p é s récemment en syndicats professiom-tls nationaux 
incorporés en vertu de la Loi des Syndicah- Professionnels. 

Un travail intense de recrutement se fait dans tous les 
fcentres importants de notre province en vue de former 
une fédération. 

PROGRAMME 
Par le moyen d« cette forte organisation, les barbiers 

esipèrent obtenir: 
1—Une réglementation des heures de travail qui per-

itnette au barbier de jouir de son foyer et prendre quelque 
repos, comme un être raisonnable. La réglementation des 
heures de travail pourra être faite de deux manières: 
à)—soit par un amendement au règlement municipal 
actuel; b)—soit par un contrat de travail généralisé en 
vertu du bill Arcand. — La fixation et le mode de régle-
metnation des heures requièrent la collaboration de tous 
les intéressés. 

2—Une réglementation des salaires. Le barbier doit 
vivre de son metier, et non pas vegeter. Le salaire de l'em~ 
ployé devrait être fixé par entente collective entre patrons 
et ouvriers et généralisé en vertu du bill Arcand; celui du 
patron sera amélioré par la fixation d'un taux minimum 
Raisonnable chargé au client et appliqué par un règlement 
soit municipal, soit provincial. L'on comprendra facile-
ment l'importance du syndicat tant pour la fixation des 
taux que pour l'obtention des règlements nécessaires. 

^~Un permis on licence obligatoire et pour îe patroii 
et pour l'ouvrier qui aurait pour avantages: a)—d'arrêter 
l'envahissement du métier par les incompétents; b)—de 
protéger le public contre les dangers de maladies conta-
gieuses. Cette licence obligatoire peut être donnée de 
deux façons: a)—soit par le gouvernement directement, 
comme c'est le cas pour les électriciens; b)—soit par le 
syndicat, soit par le comité paritaire composé des repré-
sentants des patrons et des ouvriers. Il est à noter que, 
grâce au bill Arcand, tout métier qui jouit de l'extension 
juridique d'un contrat peut former un comité paritaire, et 
ce comité (ou le syndicat) a le droit de donner des licen-
ces ou certificats de compétence. Cette année, les Syndi-
cats Catholiques demanderont que cette licence soit obli-
gatoire. Aux barbiers de saisir cette occasion de fermer 
leur métier 

ACTION IMMEDIATE 
Voici le procédé à suivre immédiatement: a)—organi-

sation rapide des ouvriers et des patrons en syndicats 
séparés; b)—signature d'un contrat entre patrons et ou-
vriers fixant les heures de travail et les salaires; c)—de-
mande de généralisation de ce contrat en vertu de la loi 
de l'extension juridique; d)—formation, en vertu de cette 
loi, d'un comité paritaire composé de patrons et d'ou-
vriers; le comité et le syndicat auront le droit de donner 
des licences, ou certificats de compétence; e)—'demande, 
conjointement avec les syndicats catholiques, au gouver-
nement de rendre cette licence obligatoire à toute la pro-
fession... 

Note: Tous les membres du Syndicat soit des employés-bar-
biers, soit des maîtres-lbarbiers reçoivent gratuitement, à domi-

le journal de rorganisation, La Vie Syndicale. 

Nouvel abus 
que l̂ oiD réprimera 

Les travailleurs ont droit, cha-
que semaine, d'une journée 

complète de repos 

Yvonne Campeau, femme de 
M. Demetrius Apostolopoulos et 
propriétaire du Select Cafétéria, 
situé à l'angle des rues Sainte-
Catherine et Saint-Denis, compa-
raissait dernièrement devant 
le juge Maurice Tétreau, 
en Correctionnelle, pour ré-
pondre à l'aeeusation de ne 
pas avoir respecté la "Loi du 
repos hebdomadaire". Le chef 
cuisinier, les marmitons et toutes 
les autres personnes de cet éta-
blissement employées dans ia 
confection des aliments, ne jouis-
saient pas de la journée de congé 
que la loi leur reconnaît. On sait 
que toute personne qui travaille 
dans la province de Québec a 
droit à 24 heures consécutives 
de repos chaque semaine. Le 
ministère du travail, par l'inter-
médiaire de l'inspecteur Clovis 
Bernier, avertit à maintes repri-
ses Yvonne Campeau de se con-
former à la loi. Comme cette 
dernière faisait toujours la sour-
de oreille, on la traduisit en 
Correctionnelle. EUe reconnut 
sa culpabilité à l'accusation 
portée contre elle. Me Azé-
lus Denis, avocat de la pour-
suite, déclara que beaucoup de 
patrons faisaient travailler leurs 
employés sans leur donner un seul 
instant de répit. Il est temps 
de faire un exemple. La délin-
quante a été avertie plusieurs fois 
et toujours elle a semblé se mo-
quer (les conseils qu'on lui don-
nait. Le ministère du travail a 
la ferme intention de mettre un 
terme à cette exploitation éhon-
tée de la main-d'oeuvre. 

Le juge Tétreau, après avoir 
entendu ces explications, con-
damna la prévenue à $25 d'amen-
de et à payer les frais de la cau-
•çe. A défaut de paiement, Yvon-
jît; Campeau devra passer un 
mois dans les cellules de la pri-
son commune. 

Règlement municipal 

Pour vos YEUX 
et votre BOURSE 

Consultez les spécialistes officiels 
des Syndicats Catholiques 

Nationaux 
Votre VUE, — le plus 
précieux des organes de 
l'organisme humain, exi-
ge une attention et un 
soin tout particuliers. 

Consultez-nous, où la 
science et l'expérience 
répondent précisément 
aux besoins de l'oeil. 

"N 'ALLEZ PAS" 
au hasard, voyez ceux qui 
peuvent vous guider sû-
rement. 

" P R I X " 
spécialement réduits dé-
fiant toute compétition, 
sur nos VERRES et MON-
TURES et les ordonnan-
ces de médecins-oculis-
tes. 

5 spécialistes pour l'exa-
men de la vue et un la-
boratoire des plus scien-
tifiques à votre 

SERVICE. 
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Cercle d'études 
Le comité d'éducation de Nor-

vège recommande notamment, la 
création de cercles d'études rat-
tachés aux bibliothèques populai-
res, l'installation de postes de 
radiophonie dans les principales 
institutions d'éducation populai-
re, la création de cercles d'étu-
des dirigés par radiophonie, la 
fourniture d'appareils cinémato-
graphiques transportables pou-
vant être mis en location, la pu-
blication d'un cataloguç de films 
éducatifs, l'organisation d'expo-
sitions d'art ambulantes, la no-
mination de guides compétents 
chargés de conduire les jeunes 
chômeurs dans les galeries d'art 
et les musées, l'assistance finan-
cière aux écoles du soir, la créa-
tion de cours techniques par cor-
respondance dans les établisse-
ments d'enseignement techni-
que, notamment au collège d'a-
griculture,. etc. 

Enfin, le comité émet le voeu 
que soient créés des conseils lo-
caux d'éducation populaire et 
que, simultanément, l'activité de 
1 Lst soit développée et coordon-
née dans ce domaine. 

(Informations sociales). 

Nous vendons, louons, et ré-
parons les dactylographes. 

National Typewriter 
Exchange 

M A . 2147 
H. SCHOF I ELD 

718 St-iacques O. - Montréal 

No 712 
Règlement à l'effet de fermer les boutiques de barbiers 

de bonne heure certains jour de la semaine. 
(Adopté par la Commission Administrative le 3 fé-

vrier 1920 et par le Conseil, le 29 mars 1920). 
A une assemblée de la Commission Administrative de 

la Cité de Montréal tenue à l'hôtel de ville le Sème jour de 
février 1920, en la manière et suivant les formalités pres-
crites par la loi, à laquelle assemblée sont présents: 
M. E.-R. Décar>% président, l'hon. d i s Marcil, MM. R.-A. 
Ross et Alphonse Verville, membres de ladite Commission, 

Et à une assemblée spéciale du Conseil de la cité ds 
Montréal, tenue à l'hôtel de ville, le 29ème jour de mars 
1920, en la manière et suivant les formalités prescrites 
dans et par l'acte d'incorporation de ladite Cité, à laquelle 
assemblée sont présents: l'échevin Sansregret, maire sup-
pléant, au fauteuil, les échevins O'Connell, Turcot, Vande-
lae, Rubenstein, Hushhion, Elie, Denis, Rrodeur, Lamarre, 
Rédard, Creelman, Jacobs, Shaw, DesRoches, Carmel, Fi-
lion, Tremblay, Dixon, 

Il est statué et décrété comme suit: H: 
Article 1.—Les règlements suivants sont abrogés:— ' 

(a)Le règlement No 616, intitulé: "Règlement à 
l'effet de fermer les boutiques de barbiers de bonne 
heure certains jours de la semaine"; 

(b) Le règlement No 659, intitulé: "Règlement 
amendant le règlement No 616 intitulé: "Règlement à 
l'effet de fermer lesboutiques de barbiers de bonne 
heure certains jours de la semaine". 
Article 2.—Les mots "boutiques de barbiers" signifient 

tout endroit ou établissement où l'on coupe les cheveux, où ' 
l'on taille et rase la barbe, où l'on exécute des ouvrages 
de toilette de quelque genre que ce soit se rapportant soit 
à la barbe, soit aux cheveux. 

Article 3.—^Les boutiques de barbiers, dans la Cité de 
Montréal seront fermées tous les soirs de la semaine à 8 
heures et resteront ainsi fermées jusqu'à 7 heures du ma-
tin le lendemain, excepté les samedis et les jours qui pré-
cèdent les jours de fête indiqués dans le paragraphe 24 
de l'article 36 des Statuts Refondus de la province de Qué-
bec, 1909, où lesdites boutiques pourront rester ouvertes 
jusqu'à 11 heures P.M., et durant les heures pendant les-
quelles lesdites boutiques devront être ainsi fermées, il 
sera défendu d'y admettre des clients. Cependant un tra-
vail coniinencé avant l'heure fixée pour la fermeture pour-
ra être complété. 

Article 4.—^Les boutiques de barbiers, dans la Cité dé 
Montréal, seront fermées les jours de fête suivants: la fêt« 
du Travail, le Jour de Noël et le Jour de l'An. 

Article 5.—Lorsqu'une boutique de barbier est située 
dans un bâtiment où s'exerce un autre commerce, avec 
une entrée commune, ce bâtiment pourra rester ouvert, 
mais uniquement pour l'exercice légal de cet autre com-
merce." 

Article 6.—^Quiconque contreviendra à quelqu'une des 
dispositions du présent règlement sera passible d'une 
amende avec ou sans frais, et à défaut du paiement immé-
diat de ladite amende ou de ladite amende et des frais,* 
selon le cas, d'un emprisonnement; le montant de ladite 
amende et le terme dudit emprisonnement seront fixé» 
par la Cour du Recorder de la Cité de Montréal à sa dis-
crétion; mais ladite amende n'exoédera pas quarante dol-
lars et l'emprisonnement ne sera pas pour une période dé 
14,1 us de deux mois de calendrier, ledit emprisonnement, 
cependant, devant cesser en tout temps avant l'expiration 
du terme fixé par ladite Cour du Recorder, sur paiement 
de ladite amende ou de ladite amende et des frais, selon le 
cas. a. 

Accession 
à la propriété 

Il convient de ne jamais per-
dre de vue que les syndicats 
chrétiens doivent poursuivre, 
conformément aux voeux des 
Souverains Pontifes, le relève-
ment du prolétariat, spéciale-
ment par l'accession à la pro-
priété. Mais que suivant la jus-
te remarque de Pie XI dans 
l'Encyclique Qnadragesimo An-
no, les salariés ne peuvent se 
constituer un modeste avoir que 
par un prélèvement sur leurs sa-
laires puisqu'ils n'ont pas d'au-
tres ressources que leur travail 
pour se procurer la subsistance 
et tout ce qui est nécessaire à 
la vie. 

Travaux insalubres 

Dans la détermination des sa-
laires, il faut tenir compte des 
difficultés et des dangers que les 
travaux présentent, de façon à 
permettre aux salariés qui exé-
cutent des travaux spécialement 
insalubres ou incommodes de se 
s o i ig n e r convenablement et 
d'épargner suffisamment. Ceci 
sans préjudice des assurances 
^c ia les et de la lutte préventive, 
qui doit être continuée et accen-
tuée, contre les accidents de tra-
vail et les maladies profession-
nelles. 

Encouragez les annonceurs 
Exigez l'étiquette syndicale 
sur toutes vos impressions. 
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La loi du salaire minimun 
iSuile de la page 

peut-être au point de vue conditions 
de travail, dans lesquelles les tra-
vailleurs seront encore abandonnés 
à eux-mêmes. 

La loi actuelle, tout le monde le 
constate, imprime, certes, une gran-
de poussée aux organisations profes-
sionnelles. Elle va consolider celles 
dont la crise a disloqué les cadres, 
relever de terre celles que. la tour-
mente a renversées et les faire naî-
tre dàhs plusieurs industries nouvel-
les; mais, dans sa rédaction actuelle, 
la Ici Arcand nous autorisera-t-elle 
à espérer davantage? 

La loi devrait être plus coercitive 

Pour espérer plus que ces p.révi-
sior^s. II. faudrait, selon nous, que 
cette loi établisse un système d'ex-
tension des conventions collectives 
beaucoup plus coercitif; que, par 
exemple, comme en Allemagne ( I ) 
en Autriche, la loi envisageât d'abord 
la possibilité, par une des parties 
concernées, du refus d'effectuer une 
convention collective; qu'en ce cas 
elle prescrivit la conciliation obliga-
toire et, sur échec de ce moyen, l'ar-
bitrage obligatoirte. C'est dans les 
pays où fonctionne ce système que le 
travail organisé préfère l'extension 
des conventions collectives aux mé-
thodes de fixation des salaires mi-
nima, parce qu'il le juge suffisam-
ment apte à inspirer aux travailleurs 
les" rnotifs capables de les pousser à 
s'associer pour conclure des conven-
tions collectives. La politique des co-
des industriels aux États-Unis est, à 
peu de chose près, analogue à ce sys-
tènîe. Aussi a-t-elle incité déjà en-
viron deux millions d'ouvriers à se 
syndiquer. A remarquer que l'appli-
cation de la N. I .R.A. dans la plupart 
des industries non organisées a pré-
cédé les organisations ouvrières. 

Par. contre dans les pays, et ce sont 
la majorité, où les conventions col-
lectives ne sont pas obligatoires en 
vertu de la loi, et où leurs effets sur 
les clauses des contrats individuels 
conclus dans leurs cadres dépendent 
de l'importance des organisations ou-
vrières et de la force de l'opinion 
publique, le travail organisé accueil-
le les. organes de réglementation des 
salaires comme un complément ef-
ficace du système des conventions 
collectives, susceptible même de le 
développer. C'est un peu la situa-
tion précaire qui sera faite aux orga-
nisations ouvrières de chez nous par 
notre propre loi, car, actuellement dé-
pourvue de pouvoirs de sanction et 
de réglementation obligatoire de l'ap-
prentissage, son efficacité reposera 
largement sur l'imp)Ortance des syn-
dicats ouvriers et sur la force de l'o-
pinion publique. 

Seulement 15 % des salariés 
sont organisés 

bu reste, même ces deux lacunes 
comblées, notre loi demeurera insuf-
fisamment coercitive dans son prin-
cipe et dans sa portée générale dans 
chaque industrie, vu la carence de la 
conciliation et de l'arbitrage obliga-
toires, pour en escompter un stimu-
lant plus puissant que ce que nous 
avons prévu en faveur de l'organisa-
tion professionnelle chez nous. Ac-
tuellement, au Canada, les membres 
des -syndicats ouvriers représentent 
près, dé '3 pour cent de la population 
et seulement 15 pour cent des sala-
riés. ( I ) Doublons, si nous voulons, 
le pourcentage des syndiqués par l'ef-
fet de la loi Arcand d'ici quelques 
années, il restera tout de même en-
core 70 pour cent des salariés non 
organisés. Supposons 20 pour cent 
de ée nombre suffisamment protégés 
par d'autres moyens, serait-il exagé-
ré de soutenir, en dernière analyse, 
que 50 pour cent de no'tre population 
ouvrière a besoin, pour protéger son 
salaire, d'une autre législation que ce 
que peuvent lui donner nos lois ac-
tuelles.'. . 

V I 

Quelle méthode choisir? 

Cette législation, c'est une loi du 
salaire ijiinimum des hommes. Mais, 
comme nous l'avons vu, seulement 
pour ceux qui en ont besoin, et non 
pas simplement un texte législatif 
qui n'équivaudrait qu'à un décret du 
gouvernement et ferait l'objet de la 
surenchère électorale. Non; une loi 
qui consiste en une méthode de ré-
glementation extérieure au parle-
ment, à la politique, comme c'est le 

( 1 I Avant l'hitlérisme. 

(1) Selon une estimation faite en 
1930 aux Etats-Unis par le R. P. 
Ryan, S.)., sociologue éminent de ce 
pays. 

cas pour la loi du salaire minimum 
des femmes. 

Lorsqu'il s'agit, cependant, de ré-
glementer les salaires minima des 
hommes, il semble qu'une autre mé-
thode serait préférable à une corn-
mission centrale permanente, appelée 
à fixer les salaires dans toutes les in-
dustries, comme le veut notre loi ac-
tuelle concernant les femmes. L'au-
tre méthode serait l'institution de 
commissions mixtes dans chaque in-
dustrie. Ces commissions mixtes ou 
conseils d'industrie, très répandus en 
Europe, surtout en Angleterre, com-
prenant la représentation des ouvriers 
à côté, des employeurs, ont le mérite 
de développer l'esprit d'organisation 
chez les travailleurs. En vue de l'ex-
pansion du syndicalisme, cette mé-
thode de réglementation nous parait 
préférable dans les milieux mascu-
ins. 

D'aucuns oonstateront, peut-être, 
l'efficacité de l'observation d'une 
telle législation, vu le prétendu fias-
co de la loi du salaire minimum des 
femmes. En combien d'autres cho-
ses n'y a-t-il pas eu fiasco durant la 
crise actuelle? D'ailfeurs cette loi 
n'était pas une loi de crise; elle fut 
votée à une époque de régime in-
dustriel que l'on croyait normal, et 
alors personne ne contestait la pro-
tection réelle qu'elle offrait aux ou-
vrières. Pourquoi n'en serait-il pas 
ainsi en temps normal d'une mesure 
similaire pour les hommes? 

Etat de la législation canadienne 
sur la question 

Avant de conclure ce travail, 
voyons où en est la législation ca-
nadienne sur cette question? 

A la suite d'un rapport de la Com-
mission permanente des relations in-
dustrielles et internationales de la 
Chambre des communes, le Parlement 
canadien a admis, en 1926, le prin-
cipe d'étendre aux travailleurs des 
deux sexes dans une situation d'm-
fériorité économique le " bénéfice 
d'une législation pourvoyant à la ré-
glementation des salaires minima. 
L'année précédente la Colombie Bri-
tannique était là première province 
à étendre cette législation aux hom-
mes. Depuis plusieurs années l'AI-
berta a édicté que les hommes ne 
doivent pas recevoir de salaire infé-
rieur aux femmes pour le même tra-
vail. Le Manitoba, depuis 1931, et 
notre province, depuis quelque temps, 
appliquent aux garçons de moins de 
18 ans leurs lois du salaire minimum 
des femmes. L'Ontario, l'une des 
premières provinces à réglementer les 
salaires minima des femmes, s'apprête 
à légiférer bientôt dans le même 
sens en faveur des hommes. C'est 
devenu, du reste chose étonnante, la 
revendication du travail organisé dans 
cette province. Le courant des idées 
s'avère de plus en plus favorable 
dans le pays entier à cette 
législation. Les effets, sans nom, 
de la crise sur les salaires y orien-
tent de plus en plus l'opinion publi-
que. Partout en ce pays comme 
dans l'univers entier à l'heure ac-
tuelle éclate la brutale évidence que 
sans la garantie d'un salaire mini-
mum vital aux travailleurs le monde 
n'est pas près de sortir du présent 
marasme économique. 

C'est bien là la grande expérience 
poursuivie par la N. I .R.A. chez nos 
voisins. Seulement au Canada il se-
rait désirable que cette législation fût 
généralisée à toutes les provinces 
dans l'intérêt de chacune et de tout 
le pays. A notre époque d'affaisse-
ment industriel si désastreux, une 
entente interprovinciale ne saurait 
tarder à ce sujet. A cette fin une 
conférence interpro^inciale s'impose 
pour adopter, autant que possible, 
une méthode uniforme de fixation 
des salaires, et surtout pour déter-
miner la base du salaire minimum, 
lequel doit être familial puisqu'il 
concerne les pères ou futurs pères 
de famille. 

CONCLUS ION 

En élaborant ce mémoire nous 
n'avons cherché qu'une chose: savoir 
si la C.T.C.C., après avoir champion-
né et obtenu la loi de l'extension 
des conventions collectives, devait et 
pouvait continuer à favoriser le prin-
cipe, antérieurement endossé par elle, 
d'une loi du salaire minimum des 
hommes. 

Le résultat de cette étude nous 
amène à formuler les propositions 
suivantes que nous soumettons à la 
considération du congrès. 

I . — L a Confédération des travail-
leurs catholiques du Canada doit ré-
itérer son endossement en faveur 
d'une législation pourvoyant à la 

Les relations entre la J.O.C. et les 
Syndicats ouvriers professionnels 

L'expérience de Belgique 

Nous reproduisons, a titre documentaire, une lettre 
adressée au R. P. Gratton, aumônier des Syndicats d'Otta 
wa, par un dirigeant de Belgique, relativement au rôle 
que doivent remplir les syndicats et la J. 0 . G. Nous 
remercions le R. P. Gratton d'avoir bien voulu nous adres-
ser cet important document. 

^ Bruxelles. 20-12-33. 
Révérend Père Léopold Gratton, 
Secrétariat, 
1(X), Georges, 

OTTAWA, CANADA. 
Mon révérend Père, 

Le R. P. Rutten nous a transmis votre lettre et nous a 
demandé d'y répondre. 

Voici la réponse à votre question, mais d'une manière 
purement pratique, c'est-à-dire en vous disant comment 
les choses se font en Belgique. 

La .1. 0 . C. ne s'occupe des questions de travail que 
sous un angle particulier, à savoir celui de la protection 
morale. ph>-sique de la jeunesse ouvrière, de son progrès 
moral, intellectuel, de l'assainissement du milieu du tra-
vail et d'une certaine préparation syndicale. 

La Confédération des Syndicats Chrétiens, elle, s'oc-
cupe des revendications ouvrières proprement dites dans 
le domaine professionnel (salaires, chômage, sécurité, re-
glemnets, contrats, etc.). 

La J. 0. C. est une oeuvre d'Action Catholique officiel-
lement reconnue comme telle. La C. S. C. ne l'est pas. La 
C. S. C. s'en remet à la Ligue Nationale des Travailleurs 
Chrétiens pour la défense des intérêts politiques des ou-
vriers chrétiens; la Ligue organise également les services 
éducatifs dans une Centrale d'Education Populaire et des 
services économiques (coopératives, épargnes assurances, 
etc.). 

La .1. 0. C. s'occupe uniquement des jeunes, cest-a-
dire de 14 ans environ à 25 ans. La C. S. C. s ' o c c u p e des 
adultes. La collaboration doit s'établir entre ces deux 
gi-oupements et le passage de l'une à l 'autre doit etre 
absolument garanti sous peine de courir des mecomptes. 

Dans l'espoir, mon révérend Père, que ces quelques 
lignes pourront vous aider, veuillez recevoir nos saluta-
tions respectueuses et empressées. 

Ive secrétaire adjoint de la C. P.. 
(signé) R. VERMEULb: 

Certifié copie conforme à l'original. 
Léopold GRATTON, O.M.I. 

fixation des salaires minima pour 
certaines catégories, de travailleurs. 
Elle ne croit pas errer en reconnais-
sant aux hommes placés dans une si-
tuation d'infériorité économique le 
droit naturel à la protection de leurs 
salaires par l'Etat. Principe confor-
me à l'enseignement catholique qui 
fait un devoir à PEtàt de suppléer à 
la faiblesse de l'individu. 

2 .—En favorisant la réglementa-
tion des salaires minima au moyen 
d'un organisme officiel, le mouvement 
syndical catholique veut en limiter le 
champ d'application aux industries et 
occupations où les conventions col-
lectives sont impossibles et où les 
salaires sont très bas. 

3 .—La C.T.C.C., soucieuse d'éten-
dre l'organisation professionnelle, 
particulièrement chez les hommes, 
croit que la réglementation des sa-
laires dans ce milieu doit être faite 
par des conseils paritaires dans cha-
que industrie. 

4.—Prenant pour acquis le nom-
bre deux fois plus grand des indus-
tries non organisées sur celles qui le 
sont dans la province, et les graves 
difficultés qui s'opposent à l'organi-
sation professionnelle dans les indus-
tries ou prédomine la petite produc-
tion comme au sein de nombreuses 
occupations secondaires même dans 
la haute production, le syndicalisme 
catholique croit urgente l'adoption 
d'une mesure spéciale au bénéfice de 
ceux auxquels ne peut s'appliquer la 
loi Arcand. 

5 .—Les s y n d i c a t s catholiques 
croient que le salaire familial doit 
être le principe directeur qui doit 
guider la détermination des salaires 
minima du coût de la vie d'une fa-
mille moyenne. 

6 .—Enf in la C.T.C.C. formule le 
voeu qu'une conférence interprovin-
ciale soit tenue ayant pour objet de 
jeter les bases d'une législation na-
tionale sur l'institution d'organes de 
réglementation des salaires pour hom-
mes; nnais, advenant que ce résultat 
dût tarder à se produire, elle croit que 

rien n'empêche dans l'intervalle I a-
doption dans chaque province d'une 
mesure provisoire pour la même fin. 
Car, de toute façon, l'application 
d'une telle mesure ne saurait tarder 
avant que ne soit trop marquée^ la 
reprise des affaires, si l'ont veut évi-
ter les conflits de travail qui se font 
toujours menaçants à l'éuoque des 
reprises. ^^^^^^ C H A R P E N T I E R 

Les salaires minima 
Une ordonnance du conscil 

des relation.s indusirielles de la 
Colombie britannique établit, au 
bénéfice des travailleurs occu-
pés dans le commerce, 1 echelle 
suivante des salaires minima, qui 
a pris effet à partir du 2 août 
1934. , , . 

Tous les hommes adultes tra-
vaillant 40 heures ou plus par 
semaine recevront au moins 815 
par semaine. Ceux qui font 
moins de 40 heures recevront 
40 cents l'heure, avec un salaire 
minimum de $1.60 par jour. 

Pour les jeunes gens (hom-
mes) de 18 à 21 ans, travaillant 
40 heures ou plus, le salaire heb-
domadaire est fixé à $9 au mini-
mum pendant le premier trimes-
tre d'emploi, à $10 pendant le 
deuxième, à $11 pendant le troi-
sième et à $12.75 par la suite. 

Les jeunes travailleurs (hom-
mes) fai.sanl moins de 40 heures 
par semaine, recevront 25 ots 
l'heure pendant le premier tri-
mestre d'emploi, 27 cents pen-
dant le deuxième, .SO cents pen-
dant le troisième, 35 cts pen-
dant le quatrième et 40 cents en-
suite, le salaire minimum devai,f 
être de $1.25 par jour. 

N.D.L.Pi. — Nous donnons ces 
renseignements simplement à ii-
tre documentaire. Dans notre 
province, nous favorisons olntôt 
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l'extension juridique d'un con-
trat, qu'une loi du salaire mini-
mum fixée par l'Etat. Nous 
croyons que notre principe est 
sunérieur et de nature à favori-
ser davantage les travailleurs. 

Salaire familial 
Tout d'abord, on doit payer à 

l'ouvrier un salaire qui lui per-
mette de pourvoir à sa subsis-
tance et à celle des siens. Assu-
rément. les autres membres de 
la famille, chacun suivant ses 
forces, doivent contribuer à son 
entretien. Mais il n'est aucune- '^ 
ment permis d'abuser de l'à?e 
des enfants ou de la faiblesse 
des femmes. 

Salaires et achats 
On ne peut pas perdre de vue 

que la réduction des salaires 
rloit néces-sairement amener une 
diminution correspondante des 
achats de la olas.se ouvrière au 
commerce d-e détail et par con-
séquent aussi une diminution 
des commandes à l'industrie du 
navsu 
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Les entrepreneurs en lattes de bois 
réglementent la concurrence 

Texte d 'une entente assermentée f ixant un 
taux min imum ^e $4.00 du mille, 

pour entreprendre 
En vue de réglementer la con-

currence qui se fait présente-
ment entre entrepreneurs lat-
teurs, les patrons de cette indus-
trie ont signé, à l'assemblée de 
lundi soir, le 12 novembre, un 
important contrat dont voici la 
teneur: 

"Nous, soussignés,, entrepre-
neurs latteurs en bois, nous en-
gageons par les présentes, à ne 
pas contracter, au mille ou au-
trement (blocker) à un prix in-
férieur à $4.00 du mille; nous 
nous engageons également à per-
mettre, à qui de droit, l'inspec-
tion de nos livres, afin de prou-
ver l'existence de tels prix dans 
nos soumissions. 

"Tout autre genre d'ouvrage: 
petites réparations, posages de 
coins en latte métallique, etc., 
devra être entrepris au taux 
de .65 cent de l'heure. 

"Cet engagement sera pour 
ane période de six mois et se 

renouvellera automaticfuement, 
aux mêmes conditions, ~à moins 
que les deux tiers des présents 
signataires ne fassent des objec-
tions à la continuation du pré-
sent contrat, un mois révolu 
avant son expiration. 

"Par les présentes, nous nous 
engageons également à n'em-
ployer, sur nos chantiers, que la 
main-d'oeuvre des Syndicats Ca-
tholiques. Ce syndicat, de son 
côté, s'engage à ne fournir des 
ouvriers latteurs qu'aux signa-
taires du présent contrat. 

"En foi de quoi, nous, dû-
ment assermentés, avons signé le 
>ré.sent engagement, ce douzième 
our de novembre, mil neuf cent 

trente-quatre. 
"Le présent contrat entrera en 

vigueur, le premier décembre 
mil neuf cent trente-quatre." 

Tous les membres présents ont 
signé cette entente et l'ont asser-
menté. 

Les organisations professionnelles de 
Valleyfield s'affilient à la Confédération 
des Travailleurs Catholiques du Canada 

A la suite d'une grande assem-
^ blée tenue, jeudi soir, le 1er no-

vembre, à Valleyfield, l'organi-
sation ouvrière de cette ville a 
adopté à l'unanimité une résolu-
tion demandant son affiliation 
à la Confédération des Travail-
leurs Catholiques du Canada. 

L'Association Catholique de 
Salaberry de Valleyfield com-
prend quatre groupes impor-
tants: les ouvriers du textile, 
les Syndicats du Bâtiment, les 
Travailleurs en fer et les Tra-
vailleurs en bronze. 

Quatre délégués des Syndicats 
Catholiques de Montréal portè-
rent la parole au cours de l'as-
semblée; ce sont MM. les abbés 
Bertrand et Lacombe, aumôniers, 
M. Osias Filion, président de la 
Fédération du Bâtiment, et M. 
Léonce Girard, secrétaire géné-
ral. L'assemblée était présidée 

Faut-il eoïoniser? 
Nés sur une ferme dans une 

vieille paroisse, des gens qui ne 
sont jamais sortis de leur milieu, 
excepté pour aller au collège, 
fût-il agricole, tranchent en 
quelques phrases la question de 
la colonisation chez nous. 

Ca ne vaut rien, disent-i ls . . . 
sins dans les pays nouveaux 
quand les marchands des vieil-
les paroisses n'arrivent pas à 
rencontrer leurs obligations?" 
parce que les habitants qui ont 
des terres toutes défrichées font 
des dettes. 

C'est un peu comme si nous 
disions à nos amis les commer-
çants: 

"Pourquoi ouvrir des maga-
Des agriculteurs qui ne réus-

sissent pas sur des fermes trop 
endettées ont des chances rai-
sonnables de succès dans les 
pays nouveaux, en travaillant 
fort, bien entendu, parce qu'ils 
peuvent avoir de la terre pour 
trente cents de l'acre sans avoir 
à débourser d'argent, parce que 
le gouvernement les paie pour le 
défrichement, pour le labour, 
qu'il leur distribue gratuitement 
des grains de semence ou prend 
le moyen de les leur faire ga-
gner, parce que l'égouttement 
des terres, c'est parfois un reve-
nu au lieu d'être une charge, 
qu'il en est de même de l'ouver-
ture des chemins, de la construc-
tion des écoles, des écoles-cha-
pelles, aussi parce que ça ne 
coûte presque rien de taxe et 
que l'ambiance est différente. 

Il y a encore ceci, que les co-
lons ont un marché local supé-
rieur à celui des agriculteurs 
des vieilles paroisses. 

paquet de cigarettes, ces jeunes 
Celui qui passe un dimanche 

à la campagne remafrque presque 
tous les jeunes une cigarette à la 
bouche. 

C'est leur droit, et ils en usent. 
Dans les vieilles paroisses, 

l'été dernier, pour obtenir un 
devaient payer la valeur d'un 
minot de bonnes pommes de 
terre, de trois douzaines d'oeufs 
ou d'une livre et demie de beur-
re. 

C'est un échange disQendieux. 
A la même saison, en Abitibi, 

pays nouveau, pour un paquet 
de cigarettes, le colon n'avait 
qu'à échanger une livre de beur-
re, une douzaine d'oeufs ou le 
quart d'un minot de patates. 

Ca représente moins de tra-
vail, moins de valeur produite 
pour obtenir la même commodi-
té dont le prix est égal à la 
campagne ou à la ville. 

C'est que grâce au développe-
ment des ressources naturelles 
qu'il renferme, chaque pays nou-
veau offre des opportunités 
commerciales qu'on rencontre 
rarement dans les vieilles pa-
roisses. 

La plupart de ceux qui vitu-
pèrent contre la colonisation 
cesseraient leur campagne anti-
colonisatrice s'ils allaient se 
renseigner sur place. 

Ils préfèrent ne pas y aller! 

J.-E. LAFORCE 

Syndicat des taxis 
à Sherbrooke 

sous le nom de Le Syndicat des 
Taxis de Sherbrooke, pour l'étu-
de, ' la défense et le développe-
ment des intérêts économiques, 
sociaux et moraux de la profes-
sion, a été autorisé par arrêté en 
conseil, en date du dix-huitième 
iour d'octobre 1934. 

Le siège principal de la société 
est dans la cité de Sherbrooke, 
district de Saint-rançois. 

Alex. DESMEULES, 
Sous-secrétaire de la province. 

(Gazette Officielle, 27 octobre 
1934.) 

Industries 
condamnées 

Il ne faut pas compromettre 
par de trop grandes exigences en 
temps de crise l'avenir des in-
dustries d'exportation qui sont 
capables de subsister raisonna-
blement; mais il ne faut pas pro-
voquer une baisse des salaires 
pour essayer de maintenir en vie 
les industries qui sont irrémé-
diablement condamnées, soit par 
les transformations de la techni-
que, soit par des modifications 
profondes de la situation des 
marches extérieurs. 

Réserve 
Dans la fixation des salaires 

des jeunes travailleurs, il con-
vient de tenir compte des dépen-
ses qu'ils font pour leur éduca-
tion professionnelle et aussi des 
sommes qu'ils devront mettre en 
réserve en vue de leur mariage. 

Devinette 
—Quel est le saint le plus 

lourd? 
—C'est le Cimplon. 

ip 
Chez un profiteur 

La femme. — Dis donc, Gus-
tave, les gens se plaignent; il 
faudrait songer à diminuer le 
prix du pain. 

Le mari. — Patience! nous di-
minuons déjà le poids; on ne 
peut pas tout faire à la fois. 

Montréal, novembre 193't-

Le contrat 
du travail 

(Suite de la page 5) 
donnant simplement voix consultât!-
ve, il discute avec eux les problèmes 
qui regardent l'entreprise; en cer-
tains endroits, Il leur présente son 
bilan, mais sans pièces justificatives. 

Est-il à souhaiter que chez nous 
s'établisse le véritable actionnariat 
ouvrier? -—• Oui, pouvons-nous ré-
pondre; car c'est là un des éléments 
du contrat de société que les condi-
tions de notre vie sociale demarifient 
qu'on introduise au moins un peu 
dans le contrat de travail: ce serait 
un excellent moyen de mieux distri-
buer dans la masse des travailleurs 
les richesses immenses que ne cessent 
d'accumuler les progrès de l'indus-
trie. Et puis, si les administrateurs 
de certaines entreprises devaient pro-
duire un bilan, ne fût-ce que som-
maire, on aurait un moindre besoin 
d'enquêtes royales. 

Mais avant tout, ce qu'il nous 
faut, c'est l'essentiel : c'est le juste 
salaire. Et pour établir chez nous 
l'actionnariat ouvrier, il faudrait né-
cessairement que nos lois sur les 
compagnies par actions soient revues 
et corrigées. 

A PROPOS 
rKlT' l a 

D'APPETIT/ P BIERE 

par M. Jos. Major, président de 
l'Association. M. Contran Saint-
Onge, député de Valleyfield et 
aviseur légal des Syndicats de 
cette ville, ainsi que l'aumônier 
de l'Association, parlèrent avec 
éloge du travail accompli par la 
Confédération des Syndicats Ca-
tholiques dans la province et des 
avantages que pourraient retirer 
les ouvriers de Valleyfield d'une 
affiliation à ce corps central, 
tant au point de vue organisation 
qu'au point de vue représenta-
tion devant les corps publics. 

La conclusion unanime de 
l'assemblée fut que l'Association 
Catholique de Salaberry de 
Valleyfield se devait de s'affilier 
à un vaste mouvement ouvrier 
qui avait déjà fait ses preuves, 
la Confédération des Travail-
leurs Catholiques du Canada. 

OM VA eriTErtoce 
Le SIPPLtT D'ICI 
QUELQUeS 
MlNUTtS, PAUL 
~ÊT j e T'AI u n e 
De c e s 

STOCK 

J , c o M n e n r . T u 
/ l 'Ames PAS c e s 

/^oi, un SAMDWICH AU FPOriAGe er 
u n e B o u r e i L L E 
O t S M . ÇA FAIT 

^ ^ o n Bon heur' 

; :£ tST V P Â T H T 
J ? e n A i ? o u é Q u e 
r u APPOPTAIS 
TOUJOURS U M t 
BOUTeiLLe Dfc 
BIÈ-Re OLD 
STOCK . ^ A f i s r o 
BoiTe A L u n c n f 

' C e s T L e 
' s e c R e r D e 

A P P É T I T , 
PAUL.Tie/^S, UOILÀ 
L e s j P F L e r ^ 

, ALLOMS 
MArsGeR 

La formation d'une société 

'eHBlC-Mj TU M AS PAS MIS GPAMD 
Te(^PS AfAlRt DlSPARfllTBe 
c e s sArtDwicMes? " 

'OUI, eT J'AI . encoRe PAIM! jeTt RenDRAi 
TA POLITESSe 
DenAin. e r A 
L'AUÊMIP. MOI 
AUSSI J'APPORT-
£(?AI TOUJOURS 
une BOUTeiLLe 
De SM POUR 
MON "^UMCH 


